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PUBLICATIONS DU MÊME AUTEUR. 



COMMEItTAIRE DES LOIS ELECTORALES DE LA 
BELGIQUE, des 3 marg 1831, 19 juillet ISSi, 
10 ivril 1S35, l^iTril 1S43, et 31 min 1S47. 
Troisième édilioD. Broielln, Deprei'Pircal, 
1847, UD Tol. iii-8*. 

LOI COHSUnALE da 30 min 1B56, Bipliqaéi «l 
talerprtlïc par les discussions da pouvoir l^S' 
lalir, iei iaslruclions miaiEUricUei et let irréu 
des cours eup^rieurea de Belgique. S* édition. 
Bruxelles, Dep ru-Parent, 18 U, 1 vol. ia>B*. 

LOI PROVINCIALE DE U BELGIQUE, expliquée 
el interprétée par lea discussions du pouvoir 
légiilalif, les arréu de* eonra supérieures de 
Belgique, et les inslraetioni ministériellea. 
Brnietles, Depm-Parent, ISil, 1 vol. in-S*. 

CODE CONSTITUTIONNEL DE LA BELGIQUE, 
comprcnanl la S commentaires qui précé- 
dent et edai sur la ConMilntion. S"* édition. 
Braxelles, Depm-PartDt, 1841. 

COUVENT AIRB DE LA LOI SUR L'INSTRUCTION 
PRIMAIRE dn 3S septembre 1849; suivi des 
arrêtés organique* et des inslrnetioiu miuisté- 
rieDea sur la matière. BruiellM, Deprez-Parent, 
1S4B, 1 fol.in-B*. 

COMMENTAIRE DES LOIS SUR LA HILKX NA- 
TIONALE DE BELGIQUE, comprenant la loi dn 
8 Jaaviert817, dan* laquelle on a fondu loalet 
les lais postérîenres *ur U même naliére. 
Braxelles, Aug. Decq, 1847. 1 Vol. In-8° de 
3S0 pages sur 3 eolounea. 

DROIT BELGIQUE. Analyse chronologiqae des 
chartca, coatumei, édilj, ordonnance* et règle- 
ments qui, depuis l'an 1300, ont régi les diver- 
ges localité* qui eomposiienl le comté de 
Hainaut sn momenl de rinruion rrenctlse, 



la messidor an II (1" Juillet 1794}.Onvntge 
conronné par la Société dû sciences du Hainaut. 

RÉPERTOIRE ADMINISTRATIF DU HAINAUT, ou 
Analfse, par ordre alphabétique el par classe- 
ment de matières, de* errétég, des eireolairea 
el des règlements émanés de l'administration 
provinciale du Bainsal, depuis le !•' juillet 
1794 (13 messidor an It}, époque de t'invasion 
française. Jusqu'au 1*' janvier 1837; suivi de 

' deux tables, l'une chronologique et l'autre 
alphabétique. Mons, Leroui, 1839, 1 vol. de 
BIJO pages grand io-B'. Ouvrage pour lequel 
l'auteur a reçu une médaitle d honneur de la 
Société rojrale et centrale de statisthine de 
Paris. 

ESSAI SUR LE DÉKRICBBMEHT DES TERRES 
INCULTES DE LA BELGIQUE. Bruxelles, De- 
prex-Parcnl, 1S44. 

DISSERTATION RAISONNES snr les meilleurs 
moyens de fertiliser les landes de la Campine et 
des Anieane*, sons le triple point de vue de la 
création de forêts, de prairie* et de terres 
arables, présentée au concours de 1846. In- 
sérée dan* le tome XXI* des Mémoires cou- 
ronnés et des savants étrangers de l'Académlo 
royale des scieiiGei de Belgique. BruicUe*, 
Hiyei, 1846. 

LEÇONS ÉLÉMENTAIRES D'AGRICULTURE, à 
l'asage des institations primaires, des culUva- 
tenreet des gens du monde. Mon*, Em. floyois, 
tS46. 

GÉOGRAPRIE DE LA BELGIQUE, contenant la 
description de la aitaalion physique, commer- 
ciale, 'industrielle et politique de ce pays et do 
ses diiférentes provinces. — Ouvrage In-lS, 
rédigé en collaboration avec M. A. Wincldl. 
Mans, Hinceinx-Hoyois, 1S3S. 



Tout les exemplaire* iont revêtus de ta eignature de l'autettr. 
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La Constitution de ISZl exprime assez fidèlement notre état social : 
ses principes eut été pris dans dos moeurs et dans notre caractère, et 
elle est d'accord avec nos intérêts et nos sentiments. Comme telle, elle 
nous parait un bon ouvrage et pouvoir espérer une lon^e durëe. 

Il importe , dans l'intérêt de l'ordre et du bonheur publics ^ que 
chaque citoyen la connaisse et qu'il s'y attache, car elle est le contrat 
de tous, la loi conunune du peuple et des pouvoirs de l'Etat, la pre- 
mière de toutes les lois et la base de l'édifice social. S'il la connaît, il 
saura quand on portera atteinte à ses droits, et s'il l'aime, elle trou- 
vera, au besoin, en lui nu défenseur. Or, pour qu'il lui voue son amour, 
il faut qu'il la comprenne et qu'il la trouve bonne. 

Nous possédons déjà descommentairesdenotrepacleconstitutionnel : 
TuD est de feu M. I. Plaisant , ancien procureur général à la cour de 
cassation ; l'autre, qui a paru en 1 856, sans nom d'auteur, chez M. Tar- 
lîer, libraire de jurisprudence à Bruxelles, a été réimprimé depuis. 
Notre ouvrage est beaucoup plus complet que les deux précédents. 
Nous nous sommes en outre attaché à y démontrer la bonté de nos in- 
stitutions pohtiques; cette preuve, nous avons cherché à l'établir en 
nous appuyant sur les opinions en matière de droit public, les plus 
généralement reçues de nos jom^. 

Quant aux notes destinées à faciliter l'intelfigence du texte, elles 
sont extraites des rapports aux Chambres, de la discussion et des ia- 
slructions ministérielles. Ces notes contiennent en outre les principales 
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dispositions des lois organiques, qui ont rapport aux principes posés par 
la Constitution , et une analyse des arrêts des cours supérieures de 
Belgique qui sont venus interpréter la Constitution. Ces arrêts nous 
paraissent offrir le plus grand intérêt, parce qu'ils présentent le résumé 
des savantes discussions de capacités distinguées, et qu'ils jettent une 
vive lumière sur tes dispositions les plus obscures et les plus impor- 
tantes de notre pacte fondamental. 

Pour compléter la liste des Manuels de la Constitution, nous men- 
tionnerons encore ceux de MM. Neut et Thonissen, ainsi que le grand 
ouvrage de M. le chevalier Huyttens, qui reproduit textuellement toutes 
les discussions du Congrès sur la Constitution. 

Comme notre ouvrage s'adresse principalement aux gens du monde, 
nous avons cru faire chose utile en le faisant précéder de quelques 
notions sur les lois. Ce sont des principes généraux de droit, que nous 
n'avons trouvés nulle part très-clairement expliqués , et qu'il n'est 
permis à personne d'ignorer. Pour se conformer aux lois, n*est>tl pas 
indispensable d'en connaître la nature, le caractère, le but, les effets, 
et de savoir comment et quand elles deviennent obligatoires? Nous 
espérons donc qu'on nous saura gré de ces données, et qu'on ne les 
trouvera pas déplacées dans notre travail. 

Cette nouvelle édition diffère essentiellement de la première, car 
elle a été augmentée et notablement améliorée. 

Avant de finir, nous ne pouvons nous empêcher de signaler les heu- 
reux effets de notre régénération poUtique : elle nous a valu l'affran- 
chissement intellectuel, qui est écrit dans la Constitution ; il se résume 
dans les libertés suivantes : liberté des cultes ou de conscience et de 
la pensée, liberté de la presse, liberté de l'enseignement, sans préju- 
dice d'un large système d'éducation publique, et Jiberté d'association. 
Elle nous a valu , en outre, une dynastie de notre choix, une répar- 
tition large et sage des pouvoirs sociaux, l'indépendance de ces pou- 
voirs, l'inamovibilité du juge, la responsabilité des ministres, le vote 
libre et éclairé de l'impût, enfin, l'exercice de ia souveraineté par 
l'organe de représentants que nous choisissons, pour le vote, l'inter- 
prétation et la conservation des lois. 

Notre devoir à tous, est de veiller sans cesse à ce qu'il ne soit porté 
aucune atteinte à ces précieuses libertés ! 
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NOTIONS SUR LES LOIS. 



$ i^. Définition de la toi. 

La loi est une règle d'action prescrite par une autorité ayant le droit 
de l'établir. 

La loi peut aussi être appelée un contrat commun ', parce que 
les lois dérivent toutes du pacte tocial, d'après lequel les citoyens se 
sont réciproquement promis obéissance aux lois. 

On peut encore définir la loi un commun précepte ^, parce qu'il est 
de sa nature d'être la même pour tous ; autrement elle cesserait de 
mériter le nom de loi pour revêtir celui de privilège. 

Enfin, et dans les gouvernements représentatifs surtout, on peut 
appeler la loi l'accord de toutes les volontés réunies en une seule^ 
parce que le pouvoir législatif représente la volonté de toute la nation. 

§ % De ia dittinction det loit. 

Les lois se divisent en fondamentales et tecondairei. Les premières 
sont aussi appelées organiques ou politiquet. 

Les lois fondamenUites établissent et organisent les pouvoirs de la 
société, depuis le premier jusqu'au dernier degré de l'échelle sociale. 

La première de tontes les lois fondamentales est la constitution. 

La constitution d'une société est l'ensemble des règles qui déter- 
minent ta nature, l'étendue et les limites des autorités qui la régissent. 

Les lois secondaires sont toutes celles qui ont directement pour 
objet l'établissement des institutions générales sur lesquelles la société 
repose. 

Elles se subdivisent en lois civiles et en lois pénales. 

Les lois civiles sont celles qui règlent les rapports des individus 
entre eux. 



> D'AouiMBiv, tome VII, page 3S8. 

* Lex eti eoauaont prœceptnni. Pktivntt, In Ugt I, ff. D§ Ugibtu. 
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s IfOTIONS SUR LES LOIS. 

Les \ois pénaleg sont celles qui se proposent la rëpressioo des crimes 
et des délits de toute oatore. 

^ 5. Formation de la loi. 

Émanant directement de la nation, comme tous les pouvoirs eu 
Be^ique, la puissance législative est exercée collectivement par le roi, 
la chambre des représentants et le sénat. (Constitution, art. 26.) 

L'initiative^ pour proposer des lois, appartient à chacune des trois 
branches qui constituent ce pouvoir; néanmoins toute loi relative aux 
recettes ou aux dépenses de l'Etat, ou au contingent de l'armée, doit 
d'abord être votée par la chambre des représeutants. [Const., art. 27.) 

Sauf les cas où l'initiative est réservée au roi et à la chambre des 
représentants, la proposition de la loi est portée iodifTéremmeot à 
l'une des deux chambres. Elle y est discutée et votée article par article ; 
chacnne des cbamires a le droit d'amender et de diviser les articles et 
les amendements proposés. 

Ce droit d'amendement appartient au sénat, même dans les matières 
où il n'a pas l'initiative, La Constitution l'étabht eu effet d'une manière 
absolument distincte du droit de proposition de loi. 

Toute résolution est prise à la majorité des suffrages, et l'ensemble 
de la loi doit être voté par appel nominal. 

£d cas de partage des voix, la proposition est rejetée, et le projet 
reste simple proposition. 

La discussion et la résolution sur le projet ont Ueu dans la même 
forme aux deux chambres, où il est successivement porté. 

Si la proposition est acceptée par les deux chambres, amendée ou 
non, la minute, contenant la rédaction approuvée et admise, est sou- 
mise à l'acceptation du roi, qui exerce la puissance législative collée- 
tivemeut avec les chambres. 

$ i. Titre de$ lois. 

Le titre des lois est un sommaire placé en tête pour en indiquer 
l'objet ; il n'en fait point partie intégrante, et il ne peut pas servir à 
leur interprétation . 

§ S. Intitulé de» loi». 

L'intitulé des lois est la formule par laquelle elles commencent, et 
qui indique de quelle autorité elles sont émanées. 

On n'est tenu d'obéir à un acte qu'autant qu'il est l'ouvrage de celui 
qui a qualité pour le faire. Il faut donc que cet acte, pour commander 
t obéissance, soit revêtu du nom de son auteur. 

La formule aujourd'hui consacrée est ainsi conçue : 

« Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit : » 
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NOTIONS SOR LES LOIS. xi 

§ 6. Préambule de» hit. 

Les lois sont quelquefois précédées d'ua préambule qui explique à 
quelles coûtes elles oot été portées. Ce préambule est donc en quelque 
sorte inteq>rétatif de la loi ; cependant les motifs allégués ne sont pas 
toujours des guides sûrs pour Tinterpréter. 

§ 7. Sanction dcM loù. 

Ce mot, par son étymologie, indique une chose sainte ', et-qa'on 
ne peut pas violer impunément. 

La sanction est attribuée au roi (art. 69 de la Const.) ; c'est l'assen- 
timent donné à la loi par le roi , comme l'une des branches du pouvoir 
législatif. On peut aussi l'appeler le vote royal définitif, car, tant que 
le roi n'a pas donné sa sanction, il n'y a pas encore loi. Le roi donne 
son consentement en apposant sa signature sur la minute de la loi 
votée par les deux chambres. 

§ 8. Chntre-teing. 

Après que le roi a signé, l'un de sea ministres $igne contre, c'est4,-Jire 
" après, afin d'attester que l'acte a réellement été signé par le roi. 

Le contre-seing est prescrit par l'art. 64 de la Constitution. II 
assure la responsabilité ministérielle exigée par cet article. Il peut 
aussi être considéré comme une formalité employée pour prévenir les 
surprises. 

Le ministre de la justice, garde des sceaux, contre-signe également 
ta loi en même temps qu'il y appose le sceau de l'Etat. 

% 9. Date des Ui$. 

Il est indispensable de dater exactement les lois. Comme elles n'ont 
pas d'effet rétroactif (Code civil, art. 3), il devient nécessaire de se 
fixer sur leur date, pour savoir de quel jour elles ont dii être exécu- 
toires. 

La véritable date d'une loi est celte de son émission par le corps 
législatif. (Avis du conseil d'Etat du S pluviôse an VIII.} 

§ iO. Promu^ation des lois. 

Les lois sont terminées par une formule exécutoire qui contient 
mandement ou ordre aux différents fonctionnaires de les observer et 
de les faire observer. 

< Festus, voce unctum. 
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XII NOTIONS SUn LES LOIS. 

La formule actuellemeDt en usage est celle-ci : « Mandons et ordon- 
» nous <{ue les présentes , revêtues du sceau de l'Etat, insérées au 
» Moniteur, soient adressées aux cours et tribunaux, et aux autorités 
» administratives; pour qu ils les observent et fassent observer comme 
n loi du royaume. (Article je^de la loi du 19 septembre 1831, n" 225, 
» et loi du 28 février 1843.)» 

Cette ordonnance d'exécution constitue la promulgation qui est 
attribuée au roi comme pouvoir exécutif. (Art. 69 de ta Cotut.) 

5 11 . Ptdilication de» lois. 

Après avoir donné l'existence à la loi par la sanction, après l'avoir 
rendue exécutoire par la promulgation ou ordonnance d'exécution, il 
faut la faire connaître ou en opérer la publication, qui seule la rend 
obligatoire. Il faut en eifet que la loi avertisse avant qu'elle frappe '. 
Ëb bien, la publication atteste au corps social qu'elle existe, revêtue, 
de toutes les formalités constitutionnelles. 

La publication ou la manière de rendre publique la toi, a lieu par 
l'insertion dans un journal officiellement publié par le gouvernement, 
sous le titre de Moniteur belge. 

La loi est obligatoire dans tout le royaume le dixième jour après sa 
promulgation ou sa date, à moins que la loi même n'en ait autrement - 
disposé. (Loi du 28 février 1845.) 

§ 12- De la rétroactivité det lois. 

C'est un principe général, consacré par l'art. 2 du Code civil, que 
les lois n'ont point d'effet rétroactif. 

L'office des lois est, en effet, de régler l'avenir ; le passé n'est plus en 
leur pouvoir. Que deviendrait la liberté civile ^, si le citoyen devait 
craindre qu'après coup il serait exposé au danger d'être rechercbé dans 
ses actions, ou troublé dans ses droits acquis par une loi postérieure? 
L'homme , qui n'occupe qu'un point dans le temps comme dans l'es- 
pace, serait un être bien malheureux, s'il ne pouvait se croire en 
sûreté, même pour sa vie passée. 

§ 15. Interprétation det luis. 

L'interprétation des lois , par voie d'autorité, appartient au pou- 
voir législatif. {^Contt., art. 28.) Ce mode d'interprétation con- 
siste à fixer d'une manière générale la volonté douteuse du législa- 
teur. 



> Oporlet ut Icx moneat, priiisquàm fertat. Bicon. 

< La liberté civile consiste dans, le droit de faire ce que la lai ne prohibe pas. 
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NOTIONS 3UB LES LOIS. xiii 

L'interprétatioD des lois, par voie de doctrine, consiste à saisir le vrai 
sens des lois, à les appliquer avec discernement, et à les suppléer 
dans les cas qu'elles nont pas régies. Ainsi, les instructions ministé- 
rielles ne peuvent tenir lieu que de conseils et de préceptes ; mais elles 
contiennent quelquefois des règles qui indiquent d'autant mieux le 
sens de la loi, qu'elles émanent d'une autorité qui souvent a participé 
à sa rédaction. 

^ 14. De Vabrogation dei lois et de la dérogation aux lot». 

En général, la perpétuité est dans le vœu des lois : une fois établies, 
il faut de graves raisons d'utilité publique pour déterminer le législa- 
teur à s'en départir. 

Cependant les besoins de la société sont si variés ; -le communication 
des hommes est si active ; leurs intérêts sont si mobiles et si multipliés, 
que la loi en apparence la mieux conçue, peut devenir insuffisante et 
exiger des modifications. 

D'un autre côté, il est des lois qui, par leur nature, ne sont que tran- 
titoiregy qui suspendent pour un temps donné le cours ordinaire des 
choses, et qui, portant eo elles-mêmes le germe de leur destruction, 
doivent cesser à l'expiration du délai pour lequel seulement elles ont 
été établies. 

L'abrogation des lois est expresse ou tacite. Elle est expresse, lors- 
qu'en faisant une nouvelle loi, le législateur déclare, en termes for- 
mels, qu'il entend abrc^er la loi antérieure. L'abrogation est tacite, 
lorsqu'elle n'a pas été prononcée en termes formels. Ainsi , les lois 
faites pour un temps limité sont virtuellement abrogées par l'expira- 
tion du délai. Ainsi aussi, de deux dispositions incouciliables, dont l'une 
, ne peut s'exécuter en même temps que l'autre, la nouvelle emporte 
évidemment l'abrogation de l'ancienne. Enfin, la cessation du motif de 
la loi entraîne de plein droit l'abrogation, s'il est certain que ce seul 
motif était le fondement de la loi, ce qu'il est toutefois très-difficile de 
connaître. 

Une loi déroge a une autre, lorsque sans abroger celle-ci dans son 
entier, elle change ou modifie quelqu'une de ses dispositions. 

La dérogation est, comme l'aorogation, explicite ou implicite, sui- 
vant qu'elle a été, ou non, prononcée en termes exprès. 

Si la dérogation n'est qu'implicite, la loi ancienne ne soulTred'atleinte 
que dans celles de ses dispositions qui sont inconciliables avec la toi 
nouvelle. 

§ 15. But et effets des lois. 

Le but des lois est d'assurer à chacun l'exercice de ses droits. Ce but 
n'est autre que celui de la société elle-même, c'est-à-dire le bien-être 
de tous. 
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iir NOTIONS StlR LES LOIS. 

L'office des lois est en générai de commander, de défendre, de per- 
mettre, de punir. 

Elles sont aussi une arme dans les mains du pouvoir contre les 
citoyens qui voudraient les enfreindre, et un bouclier placé devant les 
citoyens contre les coups de l'arbitraire. 

§ i6. Exécution des lois. 

Les lois lient te prince aussi bien que le citoyen^ elles obligent les 

fonctionnaires publies dont elles fondent rautorité, comme les citoyens 
auxquels elles imposent la nécessité de l'obéissance. 

La liberté n'existe qu'à l'ombre des lois. « Le pouvoir lui-même 
» n'est en sûreté que par l'exacte obéissance dont chacun fait profes- 
» sion à leur égard ; et l'anarchie existe là où les lois cessent de 
» régner sur les hommes, et où les hommes se font les tyrans des 
» lois '. » 



• PLiTori, buitiéroe lettre à Denis là Tyran. 
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COMMENTAIRE 



CONSTITUTION BELGE. 



INDÉPENDANCE DE LA BELGIQUE. 

(TMcrelconililDRnt, du B novembre ISSO. BuUttin offleitt, n' U, p. SU.) 



AD MOH J>V PBDPLB BELflE, 

Le congrès national de la Belgique proclame Vindépendance du 
peuple belge, taufle$ relation! du Luxembourg avec la confédéra- 
tion germanique. 

Indépendance. Cetie proclamation de Tb- bre 1830, époque ii laquelle le gouverne- 

dépendance du payl n'est qu'une simple oon- ment proTitoiro cumuUit toui les pouvoirs- 
stalation d'un fait déjà accompli et reconnu Sauf let relationt. foy. lanotesurl'irLl" 

par un acte du pouvoir souverain, le Â octo- de la Conslitation. 



EXCLUSION DES NASSAC. 

{Déeret MMitoant, du M novombr* ISSO. BuUtHn offietti, w 11, p. US.) 

Le congrès national déclare, que les membres de la famille d'O- 
range-Nassau sont, à perpétuité, exclut de tout pouvoir en Belgique. 

I.EMhitifciompouMir. Ainsi rien ncs'op- S.Desdoutess'étantéIcvéssurIsportéodcs 

poserait & ce que l'un ou l'aulrc des membres décrets ci-dessus, le congrès déclara, par dé- 

de cette famille habïlAt en Belgique, comme crel du U février 1831, que c'était cuminc 

■impie particulier, tes domaines qui sont corps constituant qu'il les avait portés, 
leur propriété privée. 
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CONHEnTAlRE 
CONSTITUTION DE LA BELGIQUE. ' 

(Dteret da 7 février 1831. BulhHn officiel, W H, p. 160.) 



Le congrès national décrète : 



TITRE PREMIER. 

DU TEBRITOrRE ET DE SES DIVISIONS. 



Akticle PREMiEE. La Bslgiquc est divisée en provinces. 

Ces provinces sont : Anvers, le Brabant, la Flandre occidentale, la 
Flandre orientale, le Hainaut, Liège, le Limboui^, le Luxembourg, 
Namur, sauf Us relations du Luxembou:^ avec la confédération ger- 
manique. 

Il appartient à ta loi de diviser, s'il y a lieu, le territoire en un plus 
grand nombre de provinces. 

Cti province». Ces provinces forment le ter le droit public de l'Europe, tel que l'ont 

territoire de Is Belgique. La section centrale fait les traités de 1844 et de 1811t. Le traité 

pensé qu'on ne pouvait faire aucune distinc- du lit novembre 1S3I, modifié eldéfinitive- 

lion entre elles. C'est pourquoi, dans leur ment arrêté le 19 avril 1839, ayant reçu son 

tiomcnclatnre, elle a suivi l'ordre alphabéti- exécution, a rendu cette restriction sans 

que. (Rapport de la section centrale.) aucun objet, puisque par ce traité la forte- 

Sau^/d(reIa<ioiu, En entrant dans la grande resse de Luiembouif a été cédée b laHol- 

famille des nations, la Belgique a dû accep- lande. 

Akt. 2. Les subdivisions des provinces ne peuvent être établies que 
par la loi. 

Subdimtiont de* pnmneu. Il s'agit dans adoptées par l'ancien gouvernement, ont été 

l'espèce des subdivisions sous le rapport ad- maintenues, sauf qu'elles ont cbangé de nom, 

ministratif. La loi provinciale du 30 avril et s'appellent aujourd'hui ammdiuemenU. 

f830n'adecc chef rien innovéà la législation Une partie des provinces de Limbourg et 

antérieure, et les subdivisions en districts, de Liuemboui^ ayant été cédée il la Hollande 

■ Ud arrtlé du gODVtruancDl proviaoire du 6 octobre 1S30, nomma une camnilMian cfaaroie de 
rédiger an projet de couslilalion. Son travail fulpablii leiS du mf me moi e dans ]en° Il i.e l'Union 
beige, Journal alors olBciel. Un autre projet fut rédigé par HH. Forgeur, Barbanson, Fleussa et Liedu. 
[Union btlge, n° iO.) — L* rédaction sur laqaelle la diaeuMion g'est élablie différa de ces projeli; 
elle a été arrîlée sur Ici obiervalions des sections, par la section centrale, au nom de laquelle ses dl- 
leraea parliea ont été présentées par elle à celte fln. f «y., sur les travaux de la section centrale, 
l'Union belge, D°t!l. — La discussion fui terminée le 7 février 1831. La Coastilulion fut adoptée et 
solennellement sanclioiuiée le même Jour, quoique non exécutoire. (Décret du 11 février 183], ii°i3.) 
Elle ne fut déclarée eiéculoire qu'à dater du jonr de l'entrée en fonctions du régent (36 février 1S31), 
dans toutes celles de ses dispositions non contraires au décret de nomination. (Décret da 24 février 
IS31, a' KO.) Extension d'eiécnlion par le décret du 31 juillet 1S31, u* 188. PublUe de oouveau au 
Bulletin officiel avec le* articles GO et 61 complétés par l'insertion dn nom du roi Léopold. (Arrêté 
da 1*' septembre 1831, n* 313.) 
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SUR LA CONSTITUTION BELGE. (Art. !-*.> 17 

jiar le trailédu 18 novembre 1851, les par- l'autre cinq arrondissements administra tih. 
ties de ces provinces que la Belgique a con- Voy., à ce sujet, pour ce qui concerne le 
scrvces, forment aujourd'hui l'une trois, Lîmbourg, l'arrêté royal du S jnin 1839. 

Art. 5. Les limites de l'État, des provinces et des communes ne 
peuvent "être changées ou rectifiées qu'en vertn d'une loi. 

Limita de l'Etat, Les limites actuelles de brc 1831, qui a été rendu dcllnitif le 19 avril 
l'Etat sont fixées par le traité du IB novem- 1839. (AuH.ojJEe.,n° 37, p. SliO, année 1839.) 



TITRE IL 

DES BELfiES ET DE LEURS DROITS. 

PrësentatioD el rapport par M. deBroackerc, 9 décembre IB30. (UHioHbeige,n' KS.) 

Aht. 4. La qualité de Belge s'acquiert, se conserve et se perd d'après 
tes règles déterminées par la loi civile. 

La présente constitution et les autres lois relatives aux droits poli- 
tiques déterminent quelles sont, outre cette qualité, les conditions 
nécessaires pour l'exercice de ces droits '. 

Loi cîvi'Ia. F^. articles 9, 10,17, 18,19,30 du 3 janvier 18S3: Jurisprudence delacour 
et 31 du Code civil. V. aussi la loi du 32 sep- de Bruxelles, an 1833, t. I, p. 1.) 
tembre 183It, qui affranchit des formalités 3. > 11 est généralement reconnu et admis 
prescrites par l'art. 31 du Codecivil, les Belges que lorsqu'un nouveau système de législation 
qui, ayant perdu cell« qualité eu restant au a succédé à un ancien, dont il diffère essen- 
service militaire étranger, sont rentrés dans tiellemciit dans ses bases et ses principes, 
le pays à l'époque de la révolution, c'est-à- les lois introduites pour l'exécution de cet an- 
dire en 1830. ci en système, tonibenl avec lui, et on ne peut 

Ott/re eette qualité. 1 . La section centrale plus eu invoquer les régies pour l'exécution 
croit qu'il y aurait quelque chose de bizarre, d'une nouvelle législation toute dilTérente. 
d'absurde même, & vouloir proposer d'ad- Ce principe est d'une vérité encore plus sea- 
mcltrc à l'exerciccdcs droits politiques celui sibic en matière de constitution et de droit 
qui n'aurait pas la jouissance des droits ci- politique. C'est dans la Conslitution belge et 
vilsienconGcquenee,etapr.èsdclongsdébats, dans les lois faites spécialement pour l'exé- 
elle a décidé, & une forte majorité, qu'elle cutlon des principes que cette constitution a 
s'en rapporterait au Code civil, pour régler posés, qoe l'on doit puiser les règles eonccr- 
la niajiière d'acquérir, de conserver et de unnt l'exercice des droits politiques. Aucune 
perdre la qualité de Belge , en abandon- disposition d^ la Constitution ni des lois or- 
nant à la Constitution même do prescrire ganiques qui en sont la conséquence, n'ayant 
les conditions nécessaires i l'exercice des renouvelé la distinction ci-devant faite entre 
droitspolitiques. (Rapp. de la sect. centr., I« damici/c n»lct(e(J[>micifepoli()gu«j ceder- 
arlicles 8C, S8 et 133 de la présente Cou- niersc confond entièrement aujourd'hui avec 
stitulion. Loi électorale du 3 mars 1831, le domicile réel. « (Arrêt de la cour de cas- 
11* 60.) sntion de Belgique, ch. civ., en date du 

3. On ne peut être citoyen de deux 18juLllet 1854.) 

Etats à la fois. (Arrêt de II Cour de Bruxelles 4^. Foy, l'art. 47. 

■ Diieuuioa et adoplîoo le 30 d«e. 1830. ( Union beig*, a» tiH.) 
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18 ' COMMENTAIRE 

Ait. a. Ltt îuituraliiation est accordée par le pouvoir Wgislatif. 
La {grande naturalisation seule assimile Fétranger au Belge, pour 
l'exercice des droits politiques. 

Saturaliialton, 1 . On a proposL' d'qjouter la naturalisation ordinairQ a été aisiyettie k 

que la naturalisation serait graluilej la seo- un droit de HOO francs, et la grande natu- 

• tioDcentralen'a païadoptécelamcndeoient; ralisatioa, à un droit de 1,000 fraoca. — 

elle croit qu'il faut abandonner les conditions Voy. la loi sur la naturallsativii du S? aep- 

secondaires à la législature. (Rapp. de la tenibre I83S. 

sect. cent.) Par la loi du IB février 18U, 2. Voy. l'art. 133, ci-après. 

Art. 6. Il n'y a dans l'État aucune distiuction d'ordres. 

Les Belges sont égaux devant la loi; seuls ils sont admistibU» auat 
emplois civils et miittaires, sauf les exceptions qui peuvent être éta- 
blies par une loi pour des cas particuliers '. 

1 >. « Un principe qui ne doit pas sen- de s'élever par son travail, de conquérir 1» 

lement trouver sa place dans les lois sccon- droit par de nobles cfTorls. 
daircs, mais bien dans la Constitution même. Les étrangeri jouissent aussi de cette éga- 

c'est celui de l'égale adiuissibilitc de tous les lîté, sauf les exceptions qui tiennent a leur 

citoyens aux cni|iloi5 publics. extranéité. — foy. l'art. 137. 

> Rien ne blesse et ne décourage plus, en 9. ■ La ConstitutJon, en statuant, par son 

effet, les citoyens, que le privilège cl la par- article 6, que les Belges sont égaux devant 

'tialilé dans la distribution de ces sortes de la loi, a eu en vue de proscrjre la distinction 

faveurs; et le seul moyen de n'appeler à soi des ordres, en garantissant à tout Helgc la 

que des hommes dignes et capables est de ne jouissance de ses droits civils et politiques, 

mettre les emplois qu'à l'enchère des talents Entendre ces termes dans uu sens absolu, ce 

Ctdes vertus, n (Maoahel, Elémentt de droit serait s'élever contre le vœu de la Constitu- 

poUtique, p. 79.) tlon même, qui, tout eu assurant aux Belges 

II. D'ordre». Cette disposition a réduit la l'égalité devant la loi, a laissé ii la loi mima 

noblelse a des qu ail fi cal Ions, à des titres sans le soin des juridictions exceptionnelles, et a 

importance; elle a abrogé la digtinclion fée- reconnu soitcelle des tribunaux decomnierc«, 

daledesU-oisordres ; l'ordre équestre, l'ordre soitcelle des tribunaux militaires, enlin celle 

d«sville), et l'ordre des campagnes, qui avait delà cour de cassation en cas d'accusation 

éti rétablie par le gouvernement précédent, des ministres. Cette véril4 prend encore'un 

— Fog. la discussion sur la loi établissant degré d'évidence de plus, par la eonsldëra- 

l'ordrc de Léopold. (Ifonif. btïge, K juillet tion que notre législation actuelle, et notam- 

1833.) ment la loi sur la presse, organique en son 

Kgatac dtvant la loi, 1. L'égalitij, c'est le objet, de la Constitution même, abandonne 

droit égal pour tous d'obtenir justice et pro- les délits politiques et de la presse à la déci- 

lection devant la loi ; c'est le droit pour tous sion d'un jury sans appel, ■ (Arrêt de la 

de parvenir aux fanctions publiques, aux cour de Bruxelles, l" eh., en date du 14 jan- 

grades militaires ; c'est l'absencedc tout privi- vier ItiSS.) 

légefondésurdepTétenduesdifférences.cntre 3. ■ C'est dans ses rapports aveo la dis- 
diverses classes d'hommea, qui tous naissent tinctlon d'ordres qui existait autrefois et quf 
égaux en droits. Il y a égalité, quand il n'y aurait pu se reproduire, que l'art. 6 s'occupe 
ad'autrea causes de préférence que les vertus, de l'égalité des Belges, ou, en d'autres termes, 
le* talents, la position honorablement ac- l'égalitédevant la loi ne signifie là autre chose 
quEtc. Si des conditions spéciales sont exigées si ce n'est que la loi, dans ce qu'elle prescrit, 
par la loi, qui fait jouir les citoyens de cer- ne peut s'adresser qu'aux Belges, et qu'uni- 
tains avantages, l'égalité alors, c'est l'espoir quemeut comme Belges , sans acception de 

■ DiacnuiooetadapliaD du Si d^. IS30. (Union btlga, n- 66.) 

■ Les DOtcs qui se trament placées «dus U chiffre romaiD I, coaticonrat la perlie dogmatique da 
neUravMUMDlaira; calles inaérécitoDa leckîOïv romain II, renfcfncnt l'explication da leit« dea ar- 
tkle* de U Ccnjti union. 
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SUR LA œNSTITUTIOH BEIGE. {Art. H-8.) 10 

pcnonnH, stns égird »ax titra od rangs fut porter ailleun ie tribut de sus talents et 
dont ils peuvent jouir. ■ (Arrêt de la oour de ses haales lumières. Voilé ud exemple de 
de Bruxelles, S" ch., en date du fc- ce patriotisme étroit qu'un voudrait nous 
■ vrier 1835.) faire adopter, mais que nous saurons repu - 
jédmitMla aiixtmploi*. 1 . Le mot tmploii dier : IVoui avoru beioin <tti élrangeri, il faut 
Ae s'étend pas indistinctement i tous les les encourager à venir chci nous, au lieu de 
citoyens salariés par l'État. Ainsi les commis les repousser. Sans doute si nous comptions 
des ministères et des gouvernements provin- une population de 30 millions d'habilnnts. 
ciaui, ainsi que les sténographes des cham- je concevrais le motif de cette nationalité 
bres peuvent ne pas être Belges. A mérite étroite, mais je ne conçois pas qu'on ose dire 
égal, sans doute, le rcgnicole doit être préféré que, dans les arts et les sciences, les Belges 
à l'étranger. Hais, a dit M. Lafaeau, gardons- peuvent se sutHre à eux-mêmes, 
nous bien de céder à de vaines craintes et 3. Le décret du 11 avril (831 et la loi du 
surtout n'adoptons pas cet esprit de nalionû' 33 septembre suivant, ont, par dérogation à 
lilë jalouse qu'affectait la Hollande, grâce l'art. 6 de la Constitution, autorisé le goa> 
auquel notre pays fut prive d'un des plus vernement à employer jusqu'à la paix de* 
savants juriscoosultcs dont s'honorât la oIBciers étrangers. C'est que le pays se trou- 
science du droit. J'ai nommé M. Daniels, vait alors dans des circonstances graves, et 
ce magistrat bonorable qui fut abreuvé de que la défense du territoire exigeait, par 
dégoûts par le ministre Van Haanen, et qui, exception, l'admission d'étrangers dana les 
ne voulant pas abdiquer sa qualité primitive, emplois militaires. 

Art. 7. La liberté individuelle est garantie. 

Nul oe peut être poursuivi q[ue dans les cas prdvng parla loi et 
dans la forme qu'elle prescrit. 

Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrête qu'en vertu 
de l'ordonnance motivde du juge, qui doit être signifiée au moment de 
l'arrestation, ou au plus tard dans les vinyl-qualre heures. 

• I. La sûreté des personnes est un des Immédiatement nécessaires pour l'établir, 
droits absolus que Tbommc tient de la na- * Tout système politique qui permet d'ar- 
ture. rdter, d'exiler, de bannir, de mettre à mort 

E Le premier bienbtt de la société est de sans jugement, porte en soi le germe des ré- 

ponrroir à notre sAreté, en réprimant les volutions, et t6t ou tard il les enfante, 

atteintes qu'y porteraient nos ennemis parti- « Ce système est donc à ta fois nuisible 

culiers. aux particuliers, à la société, à l'autorité. 

i> Mais il est évident que co bienfait n'est Ainsi, il faut qu'aucun sujet no puisse être 

possible que parce que la personne de eha- arrêté ni troublé dans la propriété de sa per 

que sujet demeure soumise k l'action del'au- sonne, si ce n'est pour être traduit en justice, 

torjté publique, dans le cas d'attentat h la ou ai ce n'est en exécution d'un jugement. • 

sûreté d'autrui, et, plus généralement, dan* (Mïcikbl, Elément! de droit potitiqut, p. M 

le cas d'un crime ou d'un délit prévu par les et 30.) 

lois. II. Dont ht eat préiuâ par la toi. Voy, le 

* Un sujet n'a donc pas droit de se plain- Code d'instruction erim. 

dre, s'il n'a été arrêté que pour être mis aus* Flagrant délit, Voy. les art. 40, il et 47 

lit4t en jugement \ si l'on a vérifié, avec une du même Code. 

exactitude impartiale, le fait dont il était /4uplui tard dont IttUhaire*. ha aei^ion 
accusé; si une loi, antérieure à ce fait, et centrale a admis à l'unanimité le délai de 
en vigueur quand il a eu lieu , l'a carac- 24 heures, parce qu'elle a compris que sou- 
têrisé délit ou crime, et en a déterminé ta vent un coupable éctiappcrait, si la forma- 
peine. Loin que ces mesures offensent la lifc devait être remplie au moment même de 
adreté personnelle, on voit bien qu'elles sont l'arrestation. 

Aht. 8. Nul ne peut être distrait, cou\ii son gré, du juge que la loi 
lui assigne. 

LaMUd attigiu. Dins aucun cas, le eon- aux rè|^ des jurîdietiou* qui sont d'ordre 

sentement des partie* ne poarrajt (Unwir pobUc. 
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SO COMMENTAIRE 

Ces roots, que Ut loi lui atiigiit, ne doivent cbarte française, et qui rendent mieux l'idée 

pas ilre pris dans le sens le plus étendu j ils qu'ils sont destinés h exprimer, 
remplacent jugei natureU, employés par la 

Aht. 9. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu 
de la loi. 

Qu'en vertu d'une loi. C'est-à-dire, qu'il et une amende qui ne peut être moindre de 

n'est pas nécessaire qu'une loi ait caracWrisé 21 fr. IG c, ni excéder 211 /r. Me.; que, 

comme délit ou contravention, tel ou tel fait, d'après l'art. tjS de la loi du SO avril \iZi6, 

était prononcé la peine à y Appliquer; il les eonscils provinciaux sont autorisés à éta- 

sufSt qu'une toi ail autorisé un pouvoir, soit blir des peines qui n'excèdent pas huit jours ^ 

le roi, soit les conseils provinciaux, soit les d'emprisonnement et 300 Trancr d'amende, 

conseils communaux, à fiierles délits, et & y et que, suivant l'art. 78 de la loi du 30 mars 

appliquer une peine dans des proportions dé- 1836, les conseils communaux ont le droit 

terminées par cette loi. C'est ainsi que les de comminer des amendes et des pénalités 

règlements généraux de police, que le roi a qui ne peuvent excéder celles de simple |>o- 

la faculté de faire, en vertu de la loi du lice, prévues par les art. 471 et suiv. du 

6 mars 1818, peuvent prononcer un empii- Code pénal, 
sonnement qui n'excède pas quatorze jours, 

Akt. 10- Le domicile est inviolable ; aucune visite domiciliaire ne 
peut avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la forme 
qu'elle prescrit. 

1. Inviolable. L'invtolabilité du domicile hors des cas déterminés par la loi, n'a pas 
est une des garanties les plus fortes que ré- entendu empêcher les officiers de police char- 
elanienl les citoyens d'un pays libre. Il faut gésde l'exécution des règlements, de requérir 
que, dans l'intérieur de son habitation, le pendant la nuit l'ouverture des eabarels et 
citoyen jouisse d'une entière sécurité. Otez autres lieux ouverls au publie, lorsqu'il 
cetleséeurité,^uedevientlebonheurdomestî- existe des indices que la clôture n'en a eu 
que?L'hommerepose parce quels loi veille, lieu que pour cacher une contravention à 

11. Vitile domieiliaire. L'art. tO de la Con- l'intérieur. (Arrêt de la cour de cassation de 

stitution, qui défend les visites domiciliaires Belgique, Savril 18i4.) 

Abt, i i . Nul ne peut être privé de sa propriété' que pour cause 
d'utilité publique , dans les cas et de la manière établie par la loi, et 
moyennant une juste et prélablc indemnité. 

1. 1. La proptiété, c'est tout à la fois la per- générales de la société. Par instinct oa par 
sonne et les bieus légitimement acquis : c'est réScxion, nous aspirpns tous à ce terme; et 
le travail, c'est l'industrie, c'est le génie et le quoiqu'il soit difficile que le plus grand nom- 
talent, ce sont les biens matériels, soit qu'ils bre y parvienne, la société la plus sage et la 
consistenten meubles, en objets mobiliers, plus prospère est celle où il se fait le plus de 
soit qu'ils consistent en immeubles. pas pour en approcher. 

2. c L'homme civilisé, maître de sa per- « Il est donc naturel que ceux qui sont 
sonne, entend l'être aussi des fruits de son ainsi devenus propriétaires, désirent être en 
travail, c'est-à-dire des produits que, par sa sûreté pour leurs biens. 

force ou son arl, il a obtenus de la nature. » Les mots propricWpriuAdiaenlasseï que 

• La propriété est, comme la sùrelé des les choses qu'ils indiquent ne sont pas à la 

personnes, undes droits absolus queriiommc disposition des pouvoirs publics, 

tient de la nature. Elle fonde l' indépendance. » A cet égard, le premier principe est donc 

C'est à mesure qu'un bommcnreumule et fé- que la propriété est inviolable; et que, si elle 

coude les fruits de son travail, qu'il dispose est utile ii l'Elat, il ne peut en exiger le sa- 

davantage de ses facultés personnelles, phy- crifice, qu'autant que cet intérêt légitime est 

siques et morales, qu'il se dégage du joug des constaté, et que le propriétaire sera pleine- 

volonté.i particulières des autres hommes, et ment indemnisé. KtMACiKELjflAtuntidfdmtt 

se met en état de ne plus obéir qu'aux lois poUlique, p. 30 et 31.) 
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SUR LA CONSTITUTION BELGE. [AH. »-U.) SI 

II./Viv^dîMiiropriâtf.J.D'aprèsrart.SU 1810 et par les art. H et 158 de la Consti- 

àa Code civil, la propriété est te droit de tiition. — Pour être juste, l'indemnité due 

jouir et de disposer des choaea de la manière au propriétaire pour le terrain qu'il a. en 

la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas reconstruisant sa maison, été forcé d'abaD- 

nn usage prohibé par les iois et les règle- donner à la voie publique, en vertu d'un ali- 

menlt, gnement arrêté par l'autorité commiinale, 

L'art. 11 de la Constitution a-t-il abrogé doit comprendre non-seulement la valeur de 

l'article précité du Code civil, ainsi que ce terrain considéré isolément, mais encore 

l'art. S37 du même Code, qui assujettissent la moins value du terrain restant. (Arrêt de 

le droit de jonir et de disposer de la pro- la cour de cassation de Belgique, 13 jan- 

priété.auxmodificationsétablLCsparleslois? vier 1844.) 

Cette question a été résolue négativemcntpar 3. Vo^. la loi du 8 mars 1810, et la loi du 

la cour de cassation, arrêt du 9 mai 1833. 17 avril 163S, sur l'expropriation pour cause 

A tel point que les dispositions réglcmen' d'utilité publique, 

lai res arrêtées par les régences dans Tint érét 4. foi'r encore art. Q45du Code civil ^ l'avis 

de la salubrité publique, obligent même ceux du conseil d'Etat du 18 août 1807 j l'arrêté 

qui construisent sur leur propre terrain, du 25 novembre 1816; l'arrêt de la cour de 

^oy.arrctdecassation,0iiUc(Jn,t853,p-194. Bruxelles du 7 mars 1832 {Monil. btlge ûu 

i. L'art. BOde la loi du i6scptembre 1807 16 mars) et celui de cassation du G mars 1833. 

a été abrogé par l'art. 30 de la loi du 8 mars (Bulletin de la cour de cassation.) 

Art. 13. La peine de la confiscation des biens ne peut être établie'. 

Confiteatùm. Ou ne doit pas faire de dis- biens et la confiscation de certains biens, 

tinction entre la confiscation générale des (Argum. de la loi du 7 octobre 1831.) 

A&T. dS. La mort civile est abolie^ elle ne peut être rétablie. 

Mort ctDiJs, I . Vot/. l'art. 2S du Code civil, en vertu des statuts de son pays, sans blesser 

et les art. 18, S8, 39, 30 et 31 du Code la pensiie morale et politique qui a dicté cet 

pénal. art. 13. (Arrêt de la cour de Bruxelles, 3'ch., 

3. L'art. 13 de la Constitution belge a re- en date du 18 juillet 1833.) 

poussé d'une manière absolue et petpélueUe 3. Le décret du 11 février 1831, ti' 4H, a 

l'état de mort civile ; on ne peut donc invo- réglé la manière selon laquelle il est statué, 

quer cet état et ses effets sur la territoire jusqu'à révision du Code pénal, dans le cas 

belge, fùttfe même à l'égard d'un étranger et où la mort civile est comminée. 

Art, 14. La liberté des cultes, celte de leur exercice public, ainsi 
que ta liberté de manifester ses opinions en toute matière, sont garan- 
ties, sauf la répression des délits conunis à l'occasion de l'usage de 
ces libertés. 

I. La lUitrlédet cu(f«t.l. La liberté de con- pratique de sa morale. Ces libertés ainsi dé- 
science et la liberté des cultes sont le droit finies n'ont rien d'incompatible avec le pou- 
pour cijacnn de croire et de professer sa foi voir qui appartient à la société civile de dé- 
rellgieuse sans pouvoir être interdit ni per- fendre et de punir, par l'organe de la loi , 
sécuté de ce cbef ; d'exercer son culte sans les actes qu'elle juge contraires à l'ordre pu- 
queraulorité civile puisse, par des considéra- blic. En conséquence les dispositions portées 
tiens tirées desa nature, deson plus ou moins à cet effet n'ont pas été abrogées par la loi qui 
de vérité, de sa plus ou moins bonne organi- consacre la liberté des cultes et la liberté de 
sation, le prohiber, soiten tout, soit en partie, conscience, en abolissant toute loi qui y por- 
ou y intervenir, pour le régler dans le sens terait atteinte. 

qu'elle jugerait le mieux en rapport avec son Tous les monuments de l'histoire, de la lé- 

but, l'adoration de la Divinité, la conserva- gislation et de la jurisprudence attestent que 

tion, la propagation de ses doctrines et la c'est dans ces justes limites que ces libertés 

■ L««arl.7i 13iiKlasoatélédiKiltétcladopUile31déc. UW. {Union bilg», n' 66.) 
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ont toujours été réclamées et consacrées, voir jusqu'ï quel point )■ société, on ceux qui 

L'Art. 14 de la Constitation les y renferme la régissent, peuvent nous empéefaer de dire 

en termes dairs et précis par la réserve da ce que non* pensons, 

la répression des délits commis i roccarion Hltons-nons do reconnaître qnc le langage 

de l'usage de ces libertés. Sans ces limites, prend quelquefois la caractère d'une action, 

fétct social inhérent à la nature de l'homme, Hanifestcr une opinion injurieuse à une pep- 

manquerait d'une de ses conditions esseu' sonne est un acte agresaif ; et celui qui en 

tielles, le pouvoir delà part de la société de est blessé no fait, en s'y opposant, que re- 

jnger et de réprimer les actes contraires k ponasêr une attaque. C'est parcequ'éllcs sont 

l'ordre public. (Arrél de la cour de casMtion de* actions nulsiMcs an l}i<n>étK et à la 

de Bruxelles du 37 novembre 188i , dt. sAreté de* individus, qnelqtmfof* mémo h la 

flrim.} * tranquillité générale^ que la calomnie et la 

3. > Avec la tolérance, tout les cultes con- simple injure doivent être aévèrement r^ri- 

tribuent à mainlenir l'ordre moral sur )a méû. 

terre : la vraie religion a do plus l'avantage 11 est certain aussi que l'on coopère 4 un 

de mieux enseigner le chemin du ciel. ■ {H«- crime, k nn délit, lorsqu'on le conseille, lora- 

cuBL, EUiHtttU de droit politique, p. U.) qu'on y excite, lorsqu'on indique les moyms 

Suopintont. La liberté des opinions est un de le commettre: de parais discours sont 

droH naturel de l'homme. Elles doivent n'a- desactes de complicité, toujours punissables, 

voiràredouter ■ucunecontrainteextérieur«. s'il s'agit d'attentats contre des perconnes 

Nous obliger, ou à professer celles que nous privées, et, à plus forte raison, si c'est l'ordre 

n'avons pas, ou à dissimuler celtes que nous public que l'on menace. L'acte, dans ce der- 

avons, serait, de la part d'un particulier, une nier cas, prend le nom de lédilion, genre sous 

agression si éb-ange, que les lois de tous les lequel sont comprises, non pas les théories 

pays l'ont h peine prévue. ou doctrinas politiques quelles qu'elles puis- 

En ce point, les gouvernements n'ont pas sent être, mais les provocations expresses et 

plus de droits que les particuliers. directes à la désobéissance aux lois, les in- 

Dans un pays où quelques lumières au- suites publiquement faites aux dépositaires 

raiwt pénétré, la tyrannie qui contraindrait de- l'autorité, les machinations qui tendent 

à professer des opinions que l'on n'a pas, dé- immédialemcnlàrenvwserlesyslàrae public 

praverait, autant qu'il serait en elle, les pre- établi. 

mières classes de la société, pour tromper et Voilà des délits ou des crimes que rien 

enchaîner les dernières. Elle entretiendrait n'excuse ; voilà des espèces d'opinions qu'il 

dans le monde un commerce forcé de men- n'est jamais permis d'exprimer, quand même, 

songe. Tant qu'il y serait ordonné à tous de par le plus déplorable travers, on les aurait 

faire semblant de croire ce que plusieurs ne conçues comme vraies ou légitimes, 

pourraient pas croire, en efTet, ily auraitcor- Mais aussi ce sont les seules qu'il soit juste 

ruption ou (licbeté dans les uns, inertie ou et utile d'interdire : la liberté de toutes les 

imnécillité dans les autres, dégradation de autres doit rester intacte, à l'abri de toute 

Pespèee humaine dans la plupart. espèce d'entraves,. d'empêchement préalable, 

La noblesse et l'énergie des caractères do prohibition et de répression. (Micabkl, 

tiennent, plus qu'on ne pense, a la franchise Eléments de droit politique, p. 33 et 34.) 

et i la constance des opinions j loin de les U, Sauf ta répreiiiondet délili. La section 

anéantir, le pouvoir doit donc en favoriser le centrale a partagé à t'unaoîmitc l'avis des 

développement. Son intérêt seul le lui con- sections; clic a cru que l'être moral, le culte, 

seillerait, alors même que l'équité ne lui en devait être responsable, tout comme l'indi- 

fereit pas un devoir. vidu, de ses actes devant la loi, et que dans 

Toutefois, tl ne faut pas confondre ici deux les communes dont les habitants professent 

choses distinctes. Il n'est pas probable que plusieurs religions, la nécessité de l'interven- 

jamais on nous force à dire ce que nous ne tion de la loi ne peut être mise en doute, 

pensons pas ; il s'agit donc seulement de sa- (Rapport de la faction cmtrafe.) 

ÂBT. iS. Nul ne peut être contraint de coocourir d'une manière 
quelconque aux actes et aux cérémonies d'un culte ni d'en observer 
les jours de repos. 

ÂxT. 16. L'État fCa le droit d'intervenir ni dans la nomination, ni 
dans l'iaetallatioD des tnimstres d'uo culte queloonquef ni de défendre 
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à ceax«<B de correspondre arec leurs supérienrs, et de publier leurs 
actes, sauf, en ce dernier cas, ta responsabilité ordinaire en matière 
de presse et de publication. 

Le tnartage oivil devra toujours prëoëder la b^nëdiction nuptiale, 

sauf les exceptions k établir par la toi, s'il y a lieu. 

L'Uat n'a U droit ^htltrDmir, Leeongrèt ettleralnistredu culte, l'interventioD préma- 

Mgeihardinent sépara la McMé religieuse turée de celui-ci, du jour de la sépat-atian de 

de la (ociétc civile, il n'a prodamé □! rdi- ces rooctlons, devait être souvent, aux yeux 

(ion d'Etat ni religion de malorité; par celte de la loi, un obitaele k la coadutlon légale 

séparation absolue, il a reodu à la fois aux du mariage, une cause de concubinage pu- 

cnltes et à l'Etat l'indépendance, en oonsa- biie, de procréation d'enrants naturels, et 

crant les droits des minorités. Il a, avec la par conséquent une eanse de désordre, ou, 

néme hardiesse, attribué à la société oivile en d'autres termes, an a«lc contraire t l'or- 

loutes les Ubei'tés que pourrait comporter dre public, qu'il était du devoir du l^da- 

l'état républieain le plus parfait, en ctmser^ t«ur de réprimer en le déiendant, et qui, b 

vani les seules garanties de l'hérédité mon- ce titre, devait être puni et sortait des limites 

arcluque. Il a todIu mettre un terme aux de la liberté des cultes, 

querelles religieuses en les plaçant en dehors > Aussi la Constitution, afin de prévenir 

de l'action gouTeroementale, aux querellée tout doute k cet égard, a renouvelé la même 

politiques, en emprviitaot k la république défense,en se bornant i 7 ajonter, non point 

tantes ses libertés, k la monarchie toutes ses l'obligation pour le législateur d'y apporter 

garanties. <H. NoTioMa, fitani hîttorique tt des exceptions, mais la faculté d'y en ap- 

peltNTcM Mw la rivotution betgej !■ édition, porter dans le cas où il jugerait y avoir Heu 

Bruxelles, J. 'P. Melioe, I8B3, p. 31H.) de tefaire.réserveeonrbrmeila nature d'une 

Mariage «ml, I. Ainsi les ministres du eongtitntion qui, ne poovant et ne devant 

culte ne peuvent donner la bénédiction nop- pas être changée aussi facilement que les lois ' 

tiale, qu'après que le mariage a été légale* ordinaires, doit rarement poser des règles 

ment concla. absolues. > (Arrêt de la conr de cassation de 

• Celte défense avait d^à été portée par Belgique, du S7 novembre 4834, eh. crim.) 

la loi du 18 genninal an X ; elle était une i. Le proc^verbal de la séance de la 

mesured'ordrepublic,parcequ'cnsnited'ha- charolire des représentants, dans laquelle 

hitudes profondément invétérées dans les l'art. l6delaConstitutlona étéadopté,porle 

dassea peu éclairées de la société, et résnl- que cet article abroge implicitement l'arrêté 

tant de la loiigne réunion dans la même pcr- du gouvernement provisoire dn lA octobre 

«mue des fanetioas d'officier de l'état oivil 1830. (fivU. offle., n< 49.) 

AïT. il. L'enseignement est libre; toute mesure prérentiTe est 
interdite j la répression des délits n'est réglée que ptr la loi. 

L'imtructioQ publique donnée aum frait de l'Etat, est également 
réglée par la loi. 

L E*t Ubrt. La liberté de l'enseignement cation de l'arbre sooiil ; il faut aussi que l'i»' 

est une des prérogatives les plus précieuses strucf ion réponde aux besoins et aux moeurs 

dontnolrepays poisse s'enorgueillir. Ce droit dn peuple, et qu'elle soit en harmonie avec 

MOordé à toute sdenoe de se produire, lève le développement, la civilisation de l'époque, 

tous les obstacles qvi s'opposent b la diffusion car c'est d'elie que découle en partie ta paix 

des lumières ^ il est de ceux qui grandissent on le désordre des familles, la tranqnîUilé de 

l'avenir d'une natim libre, en élevant son l'Etat, 00 les secousses qui les ébranlent. 

inteUigenoc, car la KÏenec est l'instrument D'où naît, pour l'Etat, pour la province, et 

le plus certain de toute amélioration sociale, pour la commune, le devoir de vdller sur 

<t nne nation, comme un individu, devient l'instruetiori du peuple, de lui prêter appui, 

oe que l'éducation et l'instniction la font. lorsque cela est nécessaire, de la secourir. 

Il ne suffit pas toutefois qoe les établisse- lorsqu'elle est en danger, 

ments propres i réfléchir les Inmièrts, se II. jtftM^tiderSfal. La rédsation deeet 

multiplient h l'infini, et que la sève nourri- article a fait naître la question de savoir si 

sien ranoata jasqti'i la phu petite ramifi- llnstruotion aux frais de f Etat était oUlfpi- 
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loire ptmr lui, ou Mulemenl facultative. Elle Aéaigaéa parle cfaanibre dea reprétentanU, 
a été résolue dans le premier acDS, el mise en deux par le séaal, et trois par le gouverne' 
aetion par la loi du 37 septembre 1839, qui ment (Art. 11). — Les exameDs m fout par 
aorgaDisé l'enseignement supérieur, et la loi écrit et oralemeot (Art. !tâ).— Les questions 
dn SS septembre 184S, qui a organisé l'en- sont tirées au sort, et dictées tout de suît« 
seignemeut primaire. aux réi^ipiendaircs (Art. 94). — Tout examen 
t.OrganittttiondeVentàgnementtttpéfieur. oral est public; iUst annoncé trois jours au 
■ Il y a deux nniversitét aux Crais- de l'Etat, moins d'avance dans lcJfom7sur(Art. 86). — 
l'une i Gand et l'autre à Liège. — Chaque Après chaque examen oral, le jury délibère 
aniversité comprend les facultés de pbiloso- sur l'admission cl le rang des récipiendaires, 
pbic et' lettres, des sciences mathématiques, Il est dresse procès-verbal du résultat de la 
physiques et naluretles, de droit et de rocde- délibération. Ce procès-verbal mentionne le 
cine (Art. 1"). — Les professeurs portent mérite de l'examen écrit et de l'examen oral; 
le titre do professeurs ordinaires on extra- il en est donné immédiatement lecture aux 
ordinaires (Art. 9). — 11 y a dans chaque récipiendaires et au public (Art. 57). — Les 
université neuf professeurs en sciences, huit eerti6cats d'examen, les diplâmes de candidat 
en philosophie, huit en médecine, et sept en ou de docteur, sont délivrés au nom du roi 
droit. En cas de nécessité, un on deux pro- (Art. ti8). — Nul n'est admis aux fonctions 
fcsseurs de plus peuvent être nommés dans qui exigent un grade, s'il n'a obtenu ce grade 
chacune de ces ftcutléa (Art. 10). — Le roi delà manière déterminée par la présente loi. 
nomme tes professeurs (Art. 13). — Des (Art. 64). — Nul ne peut pratiquer en qualité 
agréés peuvent être attachés aux univer- d'avocat, de médecin, de cbirnrgien ou d'ac- 
sités. Ils sont nommés par lo roi (Art. 14). eouclicnr, s'il n'a élé reçu docteur, eonfor- 
— Les agrégés peuvent remplacer les proi mcment a la présente loi. — Néanmoins le 
fcsseurs, en cas d'empêchement légilime gouvernement peut accorder des dispenses 
(Art. IS). — Les autoritésacadëmiques sont; spéciales pour certaines branches de l'art de 
le recteur de l'université, le secrétaire, les guérir, après avoir pris l'avis du jury d'exa- 
doyens des facultés, le conseil académique men (Art. 6t(}. — Le gouvernement peut 
et le collège des assesseurs (Art. tC), — Cha- accorder des dispenses aux étrangers munis 
que élève doit prendre annuellement une d'un diplAmc de licencié ou de docteur, 
inacription ; te droit est de Ib francs sur un avis conforme du jury d'examen. ■ 
(Art. 18).— Nul n'est admis auxleçonsacadé- (Art. 06 de la loi orgauiquede l'instruction 
miques que sur l'exhibition d'une carte déli- publique du 37 septembre ISSU, modifiée par 
vrée par le receveur de l'université ou par le celles du 27 mai 1857 et 8 avril 1844. Bvl- 
I>rofesseur(Art. 23).— llya préa de chaque le/Mo^^ctW, n<>Llll, p. 6B3.) 
université un commissaire du gouvernement ^oy. les deux arrêtés royaux du 1" oc- 
sous le titre d'administrateur -inspecteur de tobre 1838, pris en esécalion de la loi du 
l'université. Ce fonctionnaire est nommé par 27 septembre t83S, et qui mettent les sys' 
le roi (Art. 3S}. — Le gouvernement est chargé tèmes d'instruction nécessaire pour les arts 
de lo surveillance el de la direction des uni- et roanufaclures el pour ta spécialité des 
vcrsités de l'Etat (Art. 38). — Il est fait mines, ainsi que pour rarchiteclure civile et 
annnellement un rapport aux chambres les ponts et chaussées, en rapport avec l'or- 
sur la silualion des universités de l'Etat ganisation del'enseignementsupérieur. (Aid- 
(Art. 30). — Le gouvernement peut appeler Uttn officiel, n° CVIl, p. 1338 et 1334.) 
•0 professorat des étrangers d'un talent émi- Voy. aussi l'arrêté royal du 12 octobre 
nciit, lorsque l'intérêt de l'instruction pu- 1838, pris en exécution de l'art. 10 de la 
blique le réclame (Art. SI). — Il y o, pour même loi, et relatif aux diplômes honorifi- 
la philosophie et les lettres, les sciences, le qnes et scientifiques à conférer par les uni- 
droit et la médecine, deux grades, celui de vcrsilcsderEUU(fiufMi'iio;^cM,n«LXXXV, 
candidat et celui de docteur. (Art. 56). — Des p. lOtiO.) 

jurys, siégeant i Bruxelles, font les examens 3. OiyimitaticHdel'nue^tumenlpnmaire. 

«tdélJTrentletcertificatsetlesdiplâmespour 11 y aura au moins une école dans chaque 

les grades. — Toute personne peut se pré- commune du royaume (Art. 1"). — Les cn- 

tenter aux examens et obtenir des grades, fants pauvres reçoivent l'instruction gralui- 

sans distinction du temps, du lieu ou de hi Icmcnt aux frais du bureau de bienfaisance, 

manièrcdont elle a fait ses études (Arl. 40). — et en cas d'iiisullisance des ressources de ce 

Les membres des jurys d'examen sont uom- dernier, aux frais de la commune (Arl. S).— 

mes pour une année. — Chacun des jurys est L'instruction primaire comprend nécessaire- 

eomposé de sept moubm, dont deux sont ment l'cnseignemGDt de la religtou et de la 
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morale, la lecture, l'écriture, le lyitime la première, que lorsqu'il cet eonslalé que 
légal des poids et mesures, les éléments du l'allocstloD de la arnimum en faveur de l'in- 
calcul et, suivant 1e« besoins des localités, struction primaire, égaie le produit de deux 
les éléments de ta langue française, flamande centimes additionnels au principal det cou» 
ou allemande. — L'enseignement de la rcii- trîbulions directes ; pour le second, que lors- 
gion et de la morale est donné sons la diree- qu'il est également constaté que l'allocation 
tion des mioislres du culte professé par la prtivineialc, en fareur de l'enseignement pri- 
inajorité des élèves de l'école. — Seront dis* maire, égale le produit de deux centimes 
penses d'assister k cet enseignement, les eu- additionnels au principal des contributions 
fants n'appartenant pas a la communauté directes (Art. S3). — Descaissesdeprévoyance 
religieuse en majorité dans l'école (Art. 6). sont inslituées pour les instituteurs (Art. 37). 
— La sarveillance des écoles, quant h l'in- — Le gouvernement pourra fonder une école 
atruction et k l'administration, appartient k primaire supérieure dans chaque arrondiue- 
Tadministration communale, et b des inspec- ment judiciaire; ces écoles seront entretenuea 
leurs; l'enseignement de la religion et de la par l'Etat et avec le concours des eommanes 
morale est placé sous la surveiÛanee de dé- (Art. 85). — Le gcuveroement établira, i ses 
légués des chefs des cuHes (Art. 7). — Les frais, deux écoles normales pour renseigne- 
livres sont approuvés par le gouvernement, ment primaire, et il pourra adjoindre des 
après avoir été examinés par la commission cours normaux aux écoles primaîres supé- 
centralc; ceux concernant l'enseignement de Heures (Art. 3lt}. — DesbaursesdeSOOfranca 
la morale et de la religion sont approuvés par an plus chacune, sont distribuées annudle- 
lescbefsdesculte9{Art. 0). — Les instituteurs ment par le gouvernement à des jeunes gens 
communaux sont nommés par le conseil com- ou k des instituteurs peu favorisés de la for* 
mnoal (Art. 10). — 11 j a dea inspecteurs pro* tune, pour les aider à suivre les écoles pri- 
vincianx et des inspecteurs cantonaux ; ils maires supérieures ou les écoles normales 
sont nommés, les premiers par le roi, les (Art.28).—I>esconconrs pourront étreinati- 
seconds par le gouvernement sur l'avis de la tués entre les élèves des école* primaires ; 
députation permanente (Art, 13 et 16). — ils seront obligatoires pour les école* sou- 
Les frais de l'instruction primaire sont fa la mises au régime d'inspection établi par la 
charge des communes (Art. 20). — Le trai- loi {Art. 39). 

lement de l'iattitutear est fixé par le conseil 3. L'etuàgntmetU moyen D'est pas encore 

communal, sous l'approbation de la députa- organisé, mais la législature est saisie d'un 

tion permanente, et sauf recours au roi projet de loi sur celte matière; il a éU pré- 

(Art. 31). — L'intervention de la province sente dans la «ession de 184B fa 18M, par 

et de l'Etat dans les dépenses de l'instruclion M. Sylvain Van de Wefer, alors ministre da 

primaire communale n'est oUigatoire, pour l'iotérieur. 

Akt. iS. Lapresie e»t libre; la censure ne pourra jamais être éta- 
blie ; il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs 
on imprimeurs. 

Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'im- 
primeur ou le distributeur ne peut être poursuivi. 

I. l.La liberté de la presse est la conquête termédiaire entre lea droits de tona et le> 

la plus précieuse et la plus impartante de la envahissements du pouvoir, a pour mission 

révolution de 1789; la révoluliou de 1830 la double tftche d'être l'écho des vmux du 

fut son ouvrage. Sous son égide viennent se pays d'abord, ensuite d'être le guide de t'opj* 

réfugier les libertés menacées ; elle combat nion. Sa puissance de centrale eat bien au- 

■ans reiftcbe, même lorsqu'elle combat sans dessous de sa puissance d'impulsion, pulsquo 

succès. Sesdéfaites.quandropinionpublique par celle-ci la publicité s'empare de toutei 

lasoutient.sesdéfaitessoDtencoredcstriom- les idées et de tous les moyens qui peuvent 

phes.Aussia-UondilavM raison de la liberté concourir fa la gloire et à la prospérité natio- 

de la presse : Que toutes les autres libertés nales, et en livrer le secret aux gouvernants 

périssent, et qu'elle nous reste, les autres comme aux gouvernés. 

■ libertés renaîtront }qae la libcrtédela presse * Les opinions diverses éclairent fa la fols 

périsse, et peu i peu vous verrei toutes les te peuple et le pouvoir. 11 importe donc au 

autres libertés décroître et s'évanouir. premier qu'dies puissant s'émettre llbremaal, 

La liberté delà presse, née pour être l'in- etilestdel'intérétdudernierdelesconnaltrei 
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Or, la meilleur moyeu par lequel lei opinion* le moyen le plus propre i i^pBodre la* ta- 

semanlfestentet sercpaodent, est la preMe: mièrej; qu'elle awinlient i'équilibra «iM 

en principe, il n'y a donc pas lieu de géaer toutes les opinions, qui doivent égalemaDt 

la liberté de ceux qui l'emploient j mais seu- être libres j qu'elle maintient les ntagiatraU 

lement de réprimer et de punir l'abus qu'ils de tous 1rs ordres et de tous la* niop daiu 

en feraient. la ligne de leurs devoirs, et qu'elle avertit 

■ Depuis trois eenta ans qu'on emploie en l'autorité suprême de l'abus que ses agent* 
Europe, contre la presse, un grand nombre pourraient faire du pouvoir qui leur est oon- 
d'entraves diverses, qud succès en a-t-on fié; mais qu'à cAtéde ces avantagu se trou- 
obtenu? A-t-on triomphé des progrès de la vent des incoiivénieats inévitables; qu'il y 
raison ? A-t-on empêché l'essor de la pensée? aura des cerita qui échapperont à la répre*- 
A-l-«n désarmé la vérité? Il qY pu d'appa- sion légale; que la censure de* actes des 
renée, puisqu'on y travaille encore. autorités publiques sera quelquefois acerb«, 

• Qui ne sait que dans le cours de ces trois véhémente et mémb injuste; que l'arme de 
sièdes, et surtout durant le dernier, les l'ironie blessera quelquefois des fonctioa- 
connaissances n'ont cessé de s'étendre et de naires et des particuliers, sans que la loi 
s'épurer, l'opinioD publique n'a cessé de s'é- puisse le* venger, k moins de livrer le* écri- 
flairer et de s'enhardir? En frappant d'cxcci- vains à l'arbitraire; mais quelo mal trouvera 
lents ouvrages et quelques mauvais livres, son remèdedans la presse même, dont l'usaga 
les censures ont recommandé les uns cl les sera assuré à tous, avec une égale liberté, et 
autres; ceux-ci seraient oubliés, si elles ne dans l'opinion des honnêtes gons, qui heu- 
leur avaient créé des titres de céléLrilé llth^ reusement sont en grand nombre dans notre 
raire. patrie. L'expérience d'ailleurs a prouvé que 

* Ainsi toutes ces condamnations, toutes lesécrits ou les exoès inévitables de lapre&te, 
cet probibi lions, impuissantes contre la vé- que l'actioudelajustice ne saurait atteindra, 
rite, sont inutiles au pouvoir qui les pro- ne troubleront pas l'harmonie sociale. 
nonce. ■ Les vérités qui précédent sont aujour- 

> Le plus bienfaisant des arts, la plus pré- d'hui généralement reconnues, criées an 

deuse des industries doit donc être respectée rang de principes, proclamées et démontrées 

par tes lois positives. ■ (Macirkl, Eléatenlt par un grand nombre de savants publiciste* ; 

(b droit politique, p. S6, 37 et 38). elles sont devenues triviales, griea au pro- 

i. •h» liberté de le presse est de l'essence grés de l'éducation publique des peuples, et 

du gouvernement représentatif; sans elle, A l'eipérience de tous les partis, tour à tour 

toutes les autres libertés seraient constam- victimes de l'interdiction du grand moyen de 

mentenpéril, tandis que, seule, elle suffirait publier ses pensées. » ~ (Vui CaoKWuaas, 

pour les reconquérir toutes, si jamais elle* Ditcounprtmonei mm9auxétalig4nirMai 

pouvaient être perdues. Pour remplir sa à BfuxeUa.) 

haute destination, la liberté de la presse doit II. 1. Lapreite eit Ubre. La Constitution 

embrasser tous Ie9objcts;aucnne permission n'a fait que consacrer la liberté de la presse 

préalable, aucune mesure préventive ne doit comme celle de l'enseignement, proclamée* 

entraver sonaction;ellenedoitavoir d'autre antérieurement par le gouvernament provl- 

lipils que le respect dd aux droits d'anirui soire. Nous reproduisons ici en entier le dé- 

e*esl-t-dire de la société ou des individus qui crelméniorablequia été rendu dans l'espèce, 
la composent. .Ainsi tonte provocation au 
crime, toute injure commise au moyen de la I-t gouvememtnl provùoirt. Considérant 

fresse, doivent être sévèrement réprimées, que le domaine de l'intelligence est essen- 
unir la licence de la presse, c'est assurer tiellement libre; 
ta jouissance de la liberté; mais la punition Considérant qu'il Importe de faire dispa- 
ne doit pas être abandonnée k l'arbitraire du rallre à j'amatt les entraves par lesquelles le 
juge; les prévarications de la presse doivent pouvoir a jusqu'ici enchaîné la pensée, dans 
être caractérisées avec clarté et précision, de son expression, sa marche et ses développe- 
manière que l'écrit étant mis en regard de la ments; 
loi, l'écrivain trouve dans celle-ci autant que Arrêta 
dans le jugement du tribunal, le motif de sa «rrew i 
condamnation. Articls raiiiiea. Il est libre ï tout citoyen, 

■ En voulant la liberté de la presse, il faut ou & des citoyens associés dans un but reli- 
la vouloir avec ses avantages et SCS inconvé- gieux ou philosophique quel qu'il soit, de' 
nients ; Il faut ne jamais perdre de vue, que professer leurs opinions comme ils l'enten- 
ses avantages sont tticalculablca ; qu'elle est dent, et de le* répandre par tous les may«ns 
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SUR LA CONSTITUTION BBIiGE. [Art. l»-20.) 83 

po&siblea de p«r«iuSlon et de conviction. — philosophiques ou religieuseï, et les culte*, 

ÂmT. 3. Toute loi ou disposition qui gËoc la quels qu'ils aoieiU, à l'action ou à l'influenoe 

libre maDifestatioD des opinions et la propa- de l'autorité, sont abolies. Bnuelles, lelÇoc- 

gation des doctrines par la voie delà parole, tobrelSSO.— Lesmcroliresducouitéeenlral: 

de la presse ou de l'enseigoeineiit, est abolie, {iignti) Da PoiTaa, Stlviih V«m de Wetu, 

— ÂHT. 3. Les lois générales et particulières, Ch. Rdcieb, Feux DEMiaoDi, A.Gkndebibn. 

entravant le libre exercice d'un culte quel- Le secrétaire : J. Vindeblinden. 

conque, et assujettissant ceux qui l'exercent 3. Le décret du 30 jaillet 1851, n* 18S 

i des formalités qui froissent les consciences (BuOeHn offUM, LXKV , p. bS0), eontlentla 

et gênent la manifestatian de la foi professée, législation pénale relative ii la presse, cl la 

sont également abrogées. — Abt. i. Toute loidu6 avril l847,surleaoffenses envers la 

Institution, toute magistrature créée par le personne du roi et la famiUe royale, concerne 

pouvoir , pour soumettre les associations en partie le même objet. 

Akt. 19. Les Belges ont le droit de s'aitembler paisiblement et sans 
armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice de ce 
droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable. 

Cette disposition ne s'applique poîot aux rassemblements en plein 
air, qui restent entièrement soumis ouït loti de poHoe ■. 

S'oHfmUer. L'art. 391 du Code pénal Tous les metnbrei de la section centrale 

porte, que mitU attocUUion deflut de vingt ont senti la oéceasilé d'annuler cette dispo- 

ptmmnet, dont U but iera de le réunir tout sition [yrannlqne et d'en prévenir le retour } 

k$ jouri ou à eerlaiiu jouri marquai, pour la majorité a senti que la loi pouvait régler 

«'occuper d'objett religieux, Uttérairet, polUi- l'usage du droit de s'assembler. (Rapport de 

guet ou aulrt», m pourra te former çu'avee la section centrale). 

l'agrément du goifoemenent et toMÊ let Bondi- Aux loi» dépolie». Vo^. la loi dn lA-M 

tietu.pi'il plaira à l'autorité publique d'tM- aoâl 1790, et U loi communale du 50 mars 

peter à la eocUté. 1856, articles 78, 0i, 96 et 97. 

Art. SM). Les Belges ont le droit de s'associer ^ ce droit ne peut être 
soumis à aucune tneiure préventive '. 

Meturt préventive, t. Cette disposition a voir l'obligation personnelle et solidaire des 

consacré la liberté de toutes les associations aoclélaires gérants envers les tiers. (ArrËt de 

et de toutes les industries, et elle ne permet la cour de Bru.'^elles, 1" chambre, en date 

aucun monopole ni privilège. Mais, dit la du IBjuillet 1836.) 

cour de cassation, cette disposition se borne S. L'art. SO de la Constitution, qui recon- 

à décréter l'abrogation des articles du Code naît aux Belges le droit de ('associer, ne 

de commerce qui gênent la liberté de s'asso- donne point aux associatioui qui seront for- 

cicr. Ainsi l'art. 37 de ce Code, qui exige que mecs en vertu de cette disposition, le droit 

les sociétés anonymes soient autorisées par d'acquérirat de transférer des biens, comme 

le gouvernement, ne se trouve point abrogé, pertontiet civilet; elle ne leur confère aucun 

Cette condition de- l'autorisation du gouver- privilège, et laisse la législation préexistante 

nement est une formalité substantielle et it cet égard. 

constitutive de cette espèce de société ; elle Quant aux associations précédemment re- 

n'a pour objet ni d'établir des entraves au connues comme personne* cimUt, elles rt9- 

droil de s'associer, ni de soumettre ce droit tent soumises aux obligations que leur impo- 

i aucune mesure préventive ; elle n'a été sent les lois et règlements qui les instituent ; 

prescritequedansl'intérétdes citoyens pour elles ne peuvent scinder les conditions de 

les mettre, par l'investigation du pouvoir, à leur existence en cette qualité. L'arrêté du 

l'abri des piégea tendus trop souvent à leur gouveroement provisoire en date du 16 oc- 

erêdulité; elle est une garantie spéciale sub- tobre (830, ne contient aucune disposition 

stituéek celle qui existait avant le Code, sa- qui confère, de plein droit, i ' ' 
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des droits réserrés par la loi aux pertonnet présentes instructions, et H faut les lairre 

eivilei, ou dispense des oliligatioDS qui leur exactement relatÎTement aux associations déjà 

îont imposées, les associations déjà exis- établies ou qui se formeront. {CirculaiTt de 

tantes et Buiquellcscesdroits sont attribués. M, leminUtT«del'intériturdu\%avTiiaZ\, 

Cet arrêté n'est donc en rien contraire aux Pannomie, 3° série, 1. 1, p. 339.) 

Art. si. Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des 
pétitions signées par une ou plusieurs personnes. 

Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser des pétitions 
en nom collectif. 

Aulùrilét constituée». Le projet portait : afin que t'arlicle ne pût s'appliquer aux 
les eorpi légalement eontlituéi au lieu de au- associations légales. ' — Foy. l'art. 43 , ei- 
loriléê cmittiluéet; le mot corpi a été changé, après. 

Abt. Sa. Le secret des lettres est inviolable. 

La loi détermine quels sont les agents responsables de la violation 
du secret des lettres confiées à la poste. 

Art. 25. L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif; 
il ne peut être réglé que par la loi, et seulement pour les actes de 
l'autorité publique et pour les affairée judiciaires. 

I. Facultatif. Le principe de cet article, qui II. Affaire* judinairei. Quand j'ai proposé 
n'avait pas élé respecté par le gouvernement et pour la a ffaireijudiciaiTei, a dilM.Ùevaui, 
des Pays-Bas, est des plus importants dans j'ai eu en vue les plaidoiries qu'il faudrait 
un pays comme la Belgique, où plusieurs laisser libres ; car il est arrivé plusieurs fois 
langues sont eo usage. Il faut, en elTet, que qu'un accusé, traduit devant ses juges, a'ea- 
les actes des particuliers puissent être écrits tendait pas la langue dans laquelle les plai- 
dans la langue qu'ils parlent^ sans cela il do ir les avaient lieu, et il eùtsans doute pré- 
serait par trop facile de tes tromper. Pour fcré entendre plaider dans la sienne... Je 
les actes de l'autorité, la langue doit être voudrais qu'un laissit h la loi la faculté do 
unique , sauf la traduction à y ajouter dans prononcer à cet égard, 
les cas nécessaires. 

' Art. â'i. !Nulie autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer 
des poursuites contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur 
administration, sauf ce qui est statué à l'égard des ministres '. 
Voy. les articles 89 et 90 ci-après. 
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SUR LA CONSTITUTION BELGE. (Art.U-M.) SI 

TITRE IIÏ. 

DES POUVOIRS. 

Le 15 noxmbrc 1830,1a propositioD de déterminer ta nalara da goaTerncmCDl fnl rtmayée en sec 
lioni ; discDléi ani séancea des 19, !0 el 99 novembre, elle eut pour réanlLat l'adoption de li 
menanhia kérédilaire ti npréaeiilalive, volée par 174 voix cooira 13 qui se prononcèrent pggr li 
rtfUhlique. (Union belge, n» 30, 3i, 39 el3B.) 



Abt. 25. Tous le» pouvoirs émanent de la nation. 

Ils sont exercée de la manière établie par la ConstitutioD. 

X.Emanentdelanatiim. 1. Ainsi, en Bclg[- politiquet. La section centrale a cm qu'il 

que, la souveraineté ne réside giaa dans tel était inutile de l'exprimer ; il lui a paru évj- 

ou tel pouvoir de l'État, dans telle ou telle dcut que lorsqu'une constitution parle des 

classe de ta société j elle réside dans la nation' pouvoirs qu'elle établit, elle* n'énonce que 

tout entière. Le pouvoir législatif, le pou- les pouvoirs eoniiitutionneU. (Rapport de la 

voir exccutir, le pouvoir judiciaire n'existent section centrale.) 

que par la volonté de ta nation. Il n'y a pas de 3. • En «'attachant au positif delà Coosti- 

droits antérieurs, M n'y a pas de droits supé- tullon, on y voit qu'elle a neltcinent donné 

rieurs aui siens. Roi, dépnlcs, magistrats, au pouvoir exécutif et au pouvoir judiciaire 

fonctionnaires, tous tiennent de la nation une identité o\t égalité d^origine (art. SS); 

leur litre, leur mandat. ' qu'elle dit non moins positivement que ces 

2, » Le peuple doit, comme peuple, pir- pouvoirs ne s'exercent que de la manier* éta- 

ticiper b tous les pouvoirs, et ce n'est même blie par la Constitution (même art. 3S). — 

que par cette universalité de coopération La conséquence Juridique et directe de ees 

^ qu'il apprend ii connaître la chose publique, propositions est, pour chacun de ces pon- 

è s'y intéresser, à s'en rendre digne. > (Si- Toirs, l'obligation de rester dans sa limite 

MONDE DK SiSMONpi, Étudtt lur Iti conitïtu- constitutionnelle i ainsi l'un ne peut j'arro- 

tJoru des peuple) litre* j page 69.) ger sur l'autre un droit de commandement 

II. Toufieipoui-otri. 1. Dessections avaient ou de suprématie, puisque la Constitution ne 

demandé que l'on énonçât que les pouvoirs le donne dans aucune de ses dispositions. ■> 

(^li émanaient de la nation étaient leipou- (Arrêt de la cour de Bruxelles, S" ch., en 

cm'rf coni tif ultonneli , d'autres lei pouvoiri date du S8 juin 1834.) 

Abt. 36. Le pouvoir \égislatii t'exerce collectivement par le roi, la 
chambre des représentants et le sénat. 

1. Par le roi. Si l'Ëlat est monarchique, il cessaires. (Magihel, EUmentt de droit polt- 

est indispensable d'admettre le monarque à tiqut, pag. 01.) 

prendre part à ta puissaoco législative. Car, ' 11. S'exerce celieetivement. Le pouvoir lé- 

sans cela, ce monarque ne serait pas même gislalif est exercé collectivement par le roi, 

l'égal des représentants du peuple, et le gou' la chambre des représentants elle sénat, 

vcrnement passerait de la monarchie A ta parce que, comme tous les pouvoirs en Dd- 

république. giquc, il émane directement de la nation. 

Le monarque concourradoDC à la confection Cet article est une conséquence naturelle de 

dei lois ; et, outre les avantages Inhérents ik l'art. âS. 

sa qualité de chef de l'Etat, il aura, comme Dans la délibération du sénat des 8et9dé- 

les représentants du peuple, la faeutté d'etn- cembre 1831, et dans celle de la chambre 

péchtr. des représentants des IS et 16 du même 

Ainsi s'organisera le pouvoir législatif j et, mois, on a examiné la question de savoir ai 

ses divers éléments étant contenus l'un par les chambres peuvent abandonner au roi le 

l'autre, il y aura, sur ce point, l'équilihro règlement d'un droit qui rentre, pour les 

qui seul peut offrir les garanties sociales né- cas ordinaires, dans le domaine de la loi. La 
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majoritë semble avoir reconnu qae, lorsque cune inconstitutionoalilé , le roi jt'étant 

la loi cltc'méme délermine les limites dans jamais chargé alors que de l'exÉcutioti d'une 

lesquelles le pouvoir royal peut agir, dans loi. {Moniteur belge des 10, II, 17 et tSdé- 

un cas déteriniDé, il ne saurait y avoir au- cembre IS51.) 

Aht. 27. L'initiative appartient à chacune des trois branches du 
pouvoir législatif. 

Néanmoins toute loi relative aux recettes on aux dtîpenses de l'État, 

ou au contingent de l'armée, doit d'abord être votée par la chambre 
des 'représentants. 

I. L'initiative. Aui yeux de la raisoii, la Uon, en ce que le sénat empiéterait sur les 

droit de concourir à faire la loi reDferme aUributions de la chambre des représea- 

celui de la proposer. tantt. 

il est des cas on il ne convient pas que le H. le ministre de l'intérieur a ajouté, que 

prince propose certaines lois, qui cependant le J 3 de l'arl. 37 de la Constitution ne devait 

sont nécessaires ; il en est d'autres oii, le pas être cotendo dans ce sens que le sénat 

prince étant trompé par de mauvais conseil- n'aurait pas le droit d'ordonner une dé- 

lors, il est indispensable que les cbambrca pense; mais que, quant h la manière de cou- 

proposent ces némes lois, qui autrement ne vrir la dépense, c'étaitlà une question d'une 

seraient jamais proposées. nature toute différente, et quec'était la ebam* 

L'initiative ne doit donc pas appartenir bre des représentants qui devrait d'abord 

exclusivement an roi, mais bien à chacune connaître de la question desavoir s'il appar- 

des branches du pouvoir législatif. (Hcllo, tient au sénat de décider que des centimes 

Du régime tùtatitutionnel, pag. 408.) additionnels seraient perçus sur telles contri- 

II.i)'a6ord^fr(vol&.[lnerautpas,croyons- butions plutôt que sur telles autres, 

nous, donner à celte disposition plus de por- Un membre a répondu qu'il n'était pas 

tée qu'elle n'en a. Ainsi le droit d'initiative d'accord avec M. le ministre sur la manière 

de la chambre des représentants doit être res- d'interpréter l'art. 37 de la Constitution j 

IreÏQt BUS budgets, aux emprunts, enfin aux que dans la loi sur les chemins vicinaux, le 

lois, dontlebut principal est6nancier,elaux sénat n'avait pas à discuter une loi relative 

lois sur le coulingent do l'armée ; mais il ne aux recettes ou aux dépenses de l'Etat, mais 

• fautpas admettre que toutes las lois dans les- bien une loi qui avait un objet tout i fait 

quelles, à propos de l'exécution de l'un ou de distinct, un objet spécial, relatif à l'adminis- 

rautrearticIe,inlenientunedépense,doivent tration, et que le sénat pouvait incontcsta- 

étre votées d'abord par la chambre des repré- blement, lorsque pour cet objet il ordonnait 

sentants ; si on adoptait cette opinion, que la dépense, arrêter aussi le moyen d'y pour- 

deviendrait te droit d'initiative du sénat, et voir, parce que ces deux objets se liaient 

dans quel cas serait-il appelé à l'exercer ? intimement l'un à l'autre , et qu'il s'agissait 

Néanmoins, lurs de la discnision qui a ou uniquement dans l'espèce, de régler, d'assa- 

lieu au sein du sénat sur l'art. 3 du projet de rer l'eiéeutlon d'une dispositioa de la loi sur 

loi sur les chemins vicinaux, des doutes se les chemins vicinaux, 

sont élevés sur le sens du § 2 de l'art. 37 de Cette ^crniére opinion a été partagée par 

la Constitution- , divers autres membres qui ont pris part ii la 

L'art. 3 de ce projet était ainsi con^ j discussion. 

• !« dépense a résulter de l'exécution M. le ministre des travaux publics, pre- 

• des articles qui précèdent, sera couverte nani ensuite la parole, a dit ; Je sois porté à 
i> BU moyen d'un fonds spécial qui sera croire que l'initiative de l'impôt appartient 
K mis k la disposition du gouvernement, particulièrement ii la chambre des représen- 

• À otl efftt, U tera per^, pendant lu cinq tants ; que le sénat peutintroduire dans une 
o annéew^i suivront etUti de la promvigalion loi un article d'où résulte la nécessité d'une 

• d* la préiente loi, un demviienlime addi- dépense j mais que pour couvrir cette dc- 
V tionnet par frant lur le principal de loutei pense, il est douteux qu'il puisse prendre 

• tet contributionM directes du royaume. » l'initiative de l'impôt. 

Un membre a fait observer qu'en propo- Plusieurs membres ayant également émis 

oanl un demi-centime d'aujgm en talion sur le des doutes sur la conslitulionniilité de 

principal des contributions directes , il y l'art. 3 du projet de loi sur les chemins vici- 

avait violation de l'art. 37 de la Copslilu-, aauz, on a demandé et adopte i'^jounicment 
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SURt LA CONSTITUTION BKLGE. (Art. 97.) « 

dtt TOto lor «4t artielo. (Séance dm 6 nwri Uté de l'iinpAt, a 

iSil, MonileurbelgtiQ 6 man , deuxième Udd. Cea lois i 

sopplément. ) recettes qae par le vote annuel du budget 

La discnssioD Miilev^ dans la séance des voies el moyens qui en autorise la 

du 6 mari, n'a pas été continuée dans la perception par l'Etat Cela est tellement 

séance du M mars, où on est revenu sur vrai, que si la loi des voles et maytnu 

l'arL 3 du projet de loi dont il s'agit. Mais n'était pas votée le 1*' janvier de chaque 

diren amendement* ont été proposéi i cet année, tontes lea loii d'impAti Tiendraient k 

article, et, entre avtrea, l'amendement aui- «ester et resteraient sans exécution. 

Tant 1 • Il en est de même quant au eontinfeot 

■ La dépense h réanlterde l'caéentioa des de l'armée. La Constitution n'a voulu parler 

■ artieles qni préeident, sera pour inoiUé k qae de la loi annale qni flie le chiffre nn- 

■ charge de l'Etat et ponr moitié à charge mérique de l'armée. S'ensnivr ait-il de U, 

■ deicommanes. • par exemple, qne la loi d'organisation à» 

Cet amendement, qui a été propoté par l'armée, que nous venons de discuter, n'au- 

Jf. Damon-I>Di>M)iller , a été adopté par rail pas pu être portée d'abord dans celte 

49 ToU eootre là, et il a remplacé l'arl. 3 aisemblëe, ou émaner da son initiative? Je 

en discussion. (Séaneeda ti mars ISU, Mo- ne le crois en aucune manière; car cette loi 

nJtettpM^Sj du 11 mars, deuxième supplé- n'a aucun rapport avec celle du contingent 

monl.) dont parle l'art. 97, pat plusqn'une loi d'où 

Ce vote n'a pas résolu la question soûle- résulterailuneaRraTationd'imp4touunedé- 

vée, mais il nous parait avoir consacré im- pense quelconque, n'esti proprement parler 

plicitenwnt l'opinion qne, > le sénat peut uoeloi relatlvaaux recettes ou anxdépenses 

> inirodaire dans une loi un article d'où de l'Etat, dans le sens de l'art. 27 sainement 
« résulte la nécessité d'noe dépense, et que entendu. 

> qnatid il s'agit de couvrir cette dépense, il ■ La règle générale tracée par l'art. 97 

■ ne lui appartient pas de prendre l'initia' de la Constitution, c'est qne l'initiative ap- 

• tive de l'iropAt. > partient h chacune des deux chambra ; 
Dans la séance du sénat du Iflmai 184l(, mais i cAlé de la règle, se trouve l'exception 

la même question a été reproduite, et si elle dont Je viens d'indiquer les limites; on ne 

n'a pas été potitivtmmt résolue , on peut peut pas étendre cette exception au deli des 

dire qu'elle a été considérablement éclalrcie, termes dans lesquels elle e«l formulée par la 

et que notre opinion se rapproche singulière- Constitution, sinon l'escrptlon absorberail 

ment de celle que nous avons émise au com- la règle, et je ne sais plus ce que serait alor* 

niencement de cette note. Le débat a eu lieu le droit d'initiative qui nous est dévolu ; or 

entre M. de Baossl et H. la ministre de il y a très-peu de lois qui ne contiennent 

rintérienr Nothomb, dans les termes sul- quelque question d'argent soii en recettes, 

vanls : soit en dépenses. > ( M. de Hiussr. ) 

• Ces mots de l'art. 97: ■ Tontes lots rela- > Je crois que l'initiatlTo dont II s'a^t 

• tives aux recettes ou anx dépenses de dans l'arL VJ ne peut être exercée par le 

• l'Etat et au contingent de l'armée, ■ ne sénat, lorsque la recette est l'objet principal 
peuvent s'entendre que des lois des oomp- de la lai, et que le sénat peut l'exercer lors- 
tes, des budgets et des lois sur le contin- que la recette est seulement l'accessoire, et 
gent de l'armée, qui sont votées annuelle- pour ainsi dire la sanction. Voilli une dis- 
ment par la chambre, en vertu des art. IIS ïinction qui ne se trouve pas précisément 
et 119 de la Constitution. Ce sont lï les écrite dans la Constitution, mais qui résulte 
seules lois qui, d'après cet article, appar- de l'esprit même de la Constitution. Inter- 
tîennent exclusivement i l'initiative de la prêter l'art. 97 d'une manière absolue, dire 
chambre des représentants. Je pense que si que l'examen de toute loi est interdit au se- 
le congrès en avait Jugé anlremenl. Il se nat du mnojent qu'une recette peut en résul- 
terait exprimé d'une toute autre manière. - ter même accidentellement, ce serait évidem- 
11 aurait dit : • Tontes les lois d'impAt, ou ment restreindre les attributions du sénat 

• cellesdont il pourrait résulter une dépense an deli de ce que la Constitution a vonlu. ■ 

• quelconque à charge de l'Etat , seront to- (M. le ministre de l'iiitërieur Nothomb, 

• téca d'abord parla chambre des représen- Diteourt au ténat, séance du 16 mai 184B, 

• tants. • pages 1739 ci 1754 des Docummli.) 

t Les lois d'impôt ne sont pas k propre- Après ces explications catégoriques, nous 

ment parler des lois de recettes ; ce sont des pensons inutile de reproduire Ici la discus- 

lois de principes qui fixent la base et ]* quo- sion qu'a provoquée la méoie question aa 
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sein du sénat, lorÂiiii'il s'est agt de l'înttitu- trouve, du reite, rapportée dans le Moniteuf 

tioQ du conseil d'EUt. Cette discussion se belge, du 37 avril 1834.) 

Art. 38. L'interprétation des lois, par voie d'autorité, n'appartient 
qu'au pouvoir législatif. 

I. • Il n'appartient qu'aux volontés qui 3. <• La loi du 4 aoAt 1833 a dotermiDé 

font les lois d'en émctlre des interprétations dans quels cas il y a lieu à interprétation, 

générales obligatoires ; autrement le roi, ses et quelles formes doivent être suivies pour 

ministres et leurs agents seraient des consti- obtenir la loi interprétative ; mais ses dispo- 

tutions, des lois vivantes ; il n'y aurait plus, sillons, on ne peut se le dissimuler, sont loin 

k vrai dire, ni constitutions ni lois. i> (Lu' d'avoir rempli le vœu du pouvoir consti' 

juiKAis, £Mat turla Chartt, t. 1, p. 3B9.) tuant, qui, en labsant bu législateur le soin 

il. L'mlerprétalion. 1. La Constitution n'a de régler cette matière, lai avait indiqué la 

rien voulu déterminer quant au mode k nécessité de faire une distinction convenable 
suivre pour arriver à l'interprétation par . entre les lois administratives et celles qui 

voie d'autorité ; elle s'est bornée k poser le relent plus particulièrement les droits de* 

principe que cette inlcrpréiation n'oppar- citoyens.,* (Isidore Plusâkt, i>aflnomie,fn- 

iieut qu'au pouvoir législatif. (Rapport de la IrodvetUm d Ja 3* t^rte.) 
seetion centrale du 33 décembre 1830.) 

Art. 29. Au roi appartient le pouvoir eceécutif, tel qu'il est réglé 
par la Constitution. 

I. u Les lois , une fois faites , ayant une ciété? X'exécution doit donc suivra la vo- 

vertu constaole et durable, qui oblige è les lonté. 

respecter et \ s'y soumettre continuelle- u La puissance à laquelle est confiée cette 

ment, il est nécessaire qu'il y ait au sein haute mission, est la puissance rzebifitw ou 

de la société une puissance qui fasse exé- ^devinée, t (Uacabei., Élémmli de droit po- 

eulcr ces lois, et qui rende sensible la force litique, p. 1 1 .) 

que chacun des membres du corps politi- il. Pouvoir exécutif . Le roi n'a d'autres 

que a remise entre les mains du chef de pouvoirs que ceux que lui confère la Con- 

l'Elat. stitulion. Ce principe, clairement exprimé, 

> A quoi serviraient, en effet, à un peaple, sanctionne ta séparation des pouvoirs , base 

les plus belles lois du monde , si elles n'é- de tout l'édifice constitutionnel, (^oy. l'ar- 

taieut fidèlement exécutées? Elles se rédui- ticle 78 et sa note. Yoy. aussi, lur l'Aerubte 

raient alors à de vaines sentences; au fond, ifu pouvoir exécutif, l'art. 60 et le suivant, 

elles ne seraient d'aucune utilité pour la so- ainsi que les notes.) 

ART. 50. Le pouvoir judiciaire est exerce par les cours et tri- 
bunaux. 

Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du roi. 

I. 1 , > Le pouvoir judiciaire consiste dans cette autorité tutétaire qui donne k chacun 
le droit de punir les crimes, et de régler les cette opinion de sa sûreté, sans laquelle 
intérêts privés parJ'aiififteafiondes lois civiles l'homme, inquiet sur sa liberté, sur sa for- 
et pénales. tune, sur son existence même, ne fait rien 

• Le pouvoir judiciaire est donc l'un des pour acquérir , parce qu'il n'est pas sAr de 

organes de la puissance législative; il la met conserver ; se hite même de consommer ce 

aussi en action. C'est lui qui, faisant préva' qu'il possède, parce qu'il craint d'être dé- 

loir les dntiu du plus faible sur les préten- pouillé, et se regarde enân comme étranger 

tioru du plus fort , assure le règne de la loi dans sa propre patrie, 
et la paix entre les citoyens. C'est lui aussi i Tels sont les caractères principaux de ce 

qui forme h morale publique, en flétrissant pouvoir ; tels sont aussi les résultats de son 

les actions malhonnêtes et en frappant de existence. • (Hicubl, Élimtnti de droit ptt- 

peines proportionnelles ceux qui ont commis litique, p. 13.) 
des actions criminelles. En un mot, c'est 3. Nous voyons, par les nrticles 30, 39 
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et SS, qu'en Belgique l'ordre social est base s paisse désirer et obtenir te corps poti- 
sar le' principe tulélaire de l'enlière sépara- > tiqae. > (Micikel, EUmenti de dtvit po- 
tion des pouTOirs socÎBax. liliqve , p. i9, SO et SS.) Elle affranchit, en 

• Lorsque dans la même personne on dans effet, les différents pouvoirs de toute entrave 

> le même corps de magistrature, la puis- et met les citoyens à l'abri de toute tyrannie. 

• sance législative est réunie à la puissance Elle assurera toujours la fidèle ciéculion des 

■ executive , il n'y a point de liberté , parce lois et le règne de la justice. Hais ces pou- 

• qu'on peut craindre que le même mon- voira, bien qu'indépendants les uns des au- 

• arque ou le même sénat ne fasse des lois très , sont rettacljés par un lieu commun, 

■ tyrnnniqnes, pour les exécuter tyranni- qui , sans les confondre, les fait tous con- 

■ quement. ■ courir au même but : le bien-être de tous. 
Ainsi parle Montesquieu ; voîci comment Celieu commun, c'estlaloi,quidominelout, 

Rousseau exprime la même idée : et la force et la justice, la loi qui soumet à 

■ S'ilêlaitpossiblequele souverain, comme son empire les citoyens et l'Etat. 

■ tel, eût la puissance executive, le droit et II. Pouvoir judiciaire. En France, la charte 
s le fait seraient tellcmeut confondus, qu'on de l'an Vlll ne reconnaissant que deux pou- 

• ne saurait plus ce qui est loi et ce qui ne voirs dans l'Etat, ne considérait le pouvoir 

> l'ett pat; tt U corpi politique serait bientâl judieiaire que comme une branche du pou- 

> en proie k la violence contre laquelle il fut voir exécutif. La charte de 1830 a cunOrmé 
n institué. • {Contrat locial, eh. Ï6.) ce principe, en laissant subsister la déclara- 

• il n'y a point encore de liberté, conllnue tion, qut toute jutliee émane l'u roi. La Con- 

• Honlesquieu, si la puissance de juger n'est stitution belge proclame, au contraire, le 

• pas séparée de la puissance législative et principe que tous les pouvoir» émanent de 

• du pouvoir exécutif (administratif propre- la nation [art. 30) ; elle établit l'autorité ju- 
1 meut dit). Si elle était jointe à la puissance diciaire sur une ligue parallèle aux autres 

■ législative, le pouvoir sur la vie et la liberté pouvoirs. Par suite nos tribunaux jugent eu 

■ des citoyens serait arbitraire , car le juge vertu d'un mandat qu'ils tiennent de ta na- 

■ serait législateur. Si elle était jointe au tion et dont ils ne sont comptables qu'envers 
<> pouvoir exécutif ( administratif) , le juge elle. L'exécution des lois, cette autre branche 

■ pourrait avoir la force d'un oppresseur. du pouvoir exécutif, est exercée au nom du 

• Tout serait perdu, si le même homme roi, à qui appartient toute puissance de com- 

■ eu le même corps eier^ait ces trois pou- mandement. Telle est donc la double base de 

■ voirs : celai de faire les lois, celui d'eié- l'autorité judiciaire en Belgique, la nation et 

■ culerlea résolutions publiques, et celui de le roi j l'une, source de tous les pouvoirs, 

■ juger les crimes et les différends des par- conférant le droit déjuger, l'autre investia- 
» ticuliers. LemËmehommeoulemêmecorps saut du droit de commandement. 

> aurait , eomme exécuteur des lois , toute EméaUtt au nom du roi. Le pouvoir judi- 

• la puissance qu'il se serait donnée comme cieire est indépendant des autres pouvoirs. 

• législateur. Il pourrait ravager l'Etat par 11 est exercé par les cours et tribunaux ; l'ae- 

• ses volontés générales, cl comme il aurait tion du pouvoir exécnlif ne commence que 

■ encore la puissance de juger, il pourrait quand il s'agit d'exécuter leurs décisions. 
•> détruire chaque citoyen par ses volontés {Rapport de la section centrale.) ^oy. lesar- 

• particulières. ticles 93, 93, 04, 13B et 136 ci-aprés, ainsi 
■ La séparation des pouvoirs sociaux est que leurs notes. 

■ donc la plus efficace des garanties que 

Art. 31 . Les intérêts exclusivement communaux ou proviuciaux. 
Bont réglés par les conseils communaux ou provinciaux, d'après les 
principes établis par la Constitution. 

fzcluriuetnent.f. Ainsi du moment oiil'in- exclusive cesse, et on rentre dans les règles 

térêt général vient se compliquer avec l'inté- ordinaires, 

rêt provincial ou communal, cette attribution S. Foy. les art. 108 cl sniv., et l'art. 137. 
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CHAPITRE PREMIER. 
Des chambre». 

Li qnetlion de MToïr l'U y «iiTiit d«ai cbamlircs » éU longiMmaBi diMaléi. Btetliie il 
.dans Js eomité général pr^paraMirc du S décembre 1830, elle fui discuté* aui téaneci pulilii[uai dea 
tS, li et 15 décembre. — flap[i«rtpBrll.DevKuii,lfl 11 décembre- décisioD affirmalive par 138 TOMola 
contre 6S, le IS décembre. {Union ielçi, n» S6, SB, 59, GO el 61.) 

Art. Z% Les membres ites deux chambres repréêenient la nation 
et non uniquement la province ou la subdivision do prOTÎnce qui les 
a nommés '. 

I. >Le gouvenienvent rtpr étenM if met en a dit le rapporleor de la seclkin oentraie, 
présence les intérêts divers , les sentiments d'avertir chaque dépalé qa'll doit i^occaper 
diTers, les opinions diverses, en leur donnant des intérêts générani, et non des Intérêts des 
defl organes pour les discuter, tes ëdairer ré- localités. 

eiprcHfacmenl , les balnncer les uns par les Cet article formait te detuiime paragraphe 

antres , les réunir enfin en an seul Taisceau de l'art. 3S da projet de la section oentraie. 

qu'on peut regarder comme rinlérét. U pon- Les motifs de eefte disposition, oomme son 

•ée, le sentiment national. C'est une belle teste, démontrent qu'elle n'a pas eu pour 

instilntion, pour formor, poarfaireaTancer, but de constituer les deui chambres ciolu- 

pour faire triomplier enlïn l'opinion pu- sivement , représentant de toale la nation ; 

blique, de sorte que, recueillie parmi tôtis nais seolement de confirmer ce principe de 

ceux qui savent et qui sentent, élaborée par droit Constitution nd , qne les dépotés élus 

la discussion de ceux que la nation écoute, sont mandataires, non du district électoral 

die redescende ensuite vers les masses, et les dont ils tiennent directement leur mandat, 

pénètre d'une pensée commune avant d'être mais de toute la nation, que les dentés r»- 

transformée en loi. Des combinaisons heu- présentent réunb, dans les seules limites qui 

reuses, mais difficiles, peuvent, à l'aide du sont tracées par la Constitution , c'est.s-dire 

gouvernement représentatif, protéger toutes à l'cfct exclusif d'exercer âne 4es branches 

les localités, tontes les opinions, toutes lu du pouvoir législatif. S'il en était antremcnt, 

classes de citoyens et tous les intérêts. Tel comme tous les pouvoirs éaraneni de la na- 

est le but, tel est l'office du gouvernement tion, tous ees pouvoirs seraient concentrés 

représentatif. ■ {Skonde sa Sismorih, EtwUt dans les deux chambres ; la loi pourrait être 

tur le* eotulitvliontikM peupla libm, p. SI.) faite par elles seules, el la partjeipation dn 

II. R^réimtmt la notion. Ou a ora utile, roi à sa perfeotion, serait une anoasalie. 

Abt. 33. Les séances des chambres sont pubh'quea. 

Néanmoins chaque chambre se forme en comité secret, sur la 
demande de son président ou de dix membres. 

Elle décide ensuite, à ta majorité absolue, ai la séance doit éb« 
reprise en pubhc sur le même sujet. 

I. PvUiquti. La publicité des discussions pratiqueet derendrevnlgaireeetteprédeiuc 

dans les chambresestfondéesur les avantages maxime : Qne la bonne foi est, dans le fait, 

inappréciables de mettre au grand jour tous la seule base d'une bonne politique et des 

les motifs de la législation , d'inspirer par là sages constitutions. 

le respect et la confiance, d'affermir le crédit Cette publicité, enfin, a llmmeDse avan- 

publie, de donner d'utiles directions à t'opi- tage de faire assister, en quelque sorte, les 

nion, de porter l'instruction dans toutes les électeurs 6 l'exercice des pouvoirs par eux 

classes, d'y préparer même d'avance des le- confiés à leurs représentants, et de leur offrir 

gislateurs instruits, et surtout de mettre en le sûr moyen de juger leur conduite et leur 

■ Adopté le e Ju*. 1831. (I^nvM btlgt, n* BS.) 
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ugeiM : da telle sorte que, par œ moyen, la naus do r«cuoillir let débats des cbatnbres, 
nation entière peut connaître si tel ou tel dé- que dans l'admission d'un grand nombre 
patë est un bomnc ferme, intègre et éclairé, d'audilcura à leurs séances : admission qui 
et s'il est convenable qu'il soit réélu. pourrait offrir do graves inconvénients. (Mi- 
An surplus, cette publicilé consiste bien cirel, Elémenli de droil politique, p. 62.) 
^VsKtage dana la facilité offerte aux jour- 

Art. 54. Chaque chambre vérifie les pouvoirs de ses membres, et 

Juge les contestation» qui s't'lèvenl à ce sujet. 

yéri/UltipomoirtttjMgtIaeimUttalionê. votre commission positivement tranchée par 
I. Les chambres, en vérifiant les pouvoirs l'art. Zi de la Constitution et par l'art. 40 
des metabres élus, ne prononcent que sur la de la Loi électorale. — Chaque chambre, dit 
validité des opérations des assemblées élec- l'art. 3i de la Constitution, vérifie les pou- 
loralcs (art. ÎO de la Loi électorale du 3 mars vofrs de ses membres, et juge la conicilationi 
1831). Quant aux listés des électeurs qui gui s' rïètifnf à <;«»{;>(.— Ce texte est formel^ 
■ont dressées par les administrations corn- il est conf u en des termes tellement généraux 
munales, et jugées, en cas de réclamatiou, qu'il ne peut prclcr à aucune espèce de dis- 
par la députation du conseil provincial, c'est' tinctîon. La chambre ne se borne |ias i jéri- 
a la cour de cassation qu'il apparlieni de dé- fier les pouvoirs doses membres, à prononcer 
cider si elles ont été formées conformément l'admission ou la non-admission du député 
à la loi (art. 14 de la même loi) : de là est élu ; etlejuge let conletlatiota qui s'élèrcnt 
née la question de savoir, si, lorsque la vali- au sujet de cetic vériRcation ; elle peut donc 
dite d'une élection était portée devant l'une décider qu'une élection reste valide jusqu'à 
des chambres avant que la cour de cassation tel point, que la nullité ne commence que là 
eût statué sur un recours en cassation, ce où l'électiou a été viciée. — Si l'art. 34 de 
pouvoir avait un effet suspensif qui dût faire la Constitution pouvait laisserquclques doutes 
ajourner la décision de la chambre. Sans relativement à cette question de compétence, 
doute il a été dans l'intention du législateur l'art. 40 de la Loi électorale achèverait de les 
que la cour, jugeant sommairement, staluit lever. — Voici cet srriclc : t La chambre 
avant la chambre, mais il n'a attribué aucun dcsreprésenlants et lesénat prononcent seuls 
effet suspensif au pourvoi qui en est dé- sur la validité des opérations des assemblées 
pourvu par ta nature. Les deux pouvoirs éleelorales, en ce qui concerne leurs mem- 
peuvent d'ailleurs juger différemment sans bres. • Ce n'est donc pas exclusivement sur 
qu'il y ait contrariété dedécisions.Lescham- l'élection prise dans une acception générale 
bres décident comme haut jury la question que la chambre prononce, mais t'eit sur la 
de bonne foi : elles sont omnipotentes à cet validili da opératiom dei atiembUct électo- 
égard, el leur résolution est principalement ràU». — La chambre peut et doit donc indi- 
fondéc en &it sur ce qu'il n'existe point de quer quelles sont celles, parmi les opérations 
fraude. La cour de cassation, au contraire, électorales, qu'elle déclare entachées de nul* 
ne juge qu'une question do droit : la loi a- lilé ; elle peut juger si une élection doit être 
t-cUeété violée? voilàlesculpointquircnlre invalidée Intégralement, on bien particlle- 
dansses attributions. — foy. les délibérations ment. — D'après ces considérations, la eom- 
de la chambre des représentants des 37 no- mission a l'honneur de proposer à la chambre, 
vembre et 7 décembre 1832. {Manit. btige, par six voix contre une, de déclarer qu'elle 
des 19 novembre et d décembre.) n'entend annjiler, dans les élections de Ter- 
9- Voyet la note placée au J l" de monde, que les seules opérations électorales 
l'art, 3lj. qui ont suivi le premier tour de scrutin. 
3. La chambre peut-elle faire outre chose (Rapport fait par M. A. Deschamps, au nom 
que de prononcer sur l'admission ou la non- de la 3> commission de vérification des pou- 
admission d'un membre élu ? Sa compétence Toirs, sur les élections do Tcrinonde. (Jfoni- 
a'étend-ellejusqu'a pouvoir décider que, par t«wr du 30 novembre 1839, n* 3S4.) Les 
suite de la nullité d'une élection qu'elle a dé- conclusions decetleeommissionont été adop- 
ctarée, les opérations cleotorales dohmt être tées par la chambre dans sa aéanw du SI no- 
reprises à tel point ou à tel autre? vembre 1839. (Moniteur du SI novembre. 
Cette question de compétence a para à n» 39D.) > 

■ ^tf Mtn "-n-mr-JT- nt Iw Ma élMionlea, art. 40, 3* Mit. Bniullei, lSt7. 
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Art. 55. On ne peut être à la fois membre des deux chambres. 

Akt. 56. Le membre de l'une ou de l'autre des deux chambres , 

nommé par le gouvernement à wn emploi salarié, qu'il accepte, cesse 
immédiatement de siéger, et ne reprend ies fonctions qu'en vertu 
d'une nouvelle élection. 

Nommé à un emploi salarié, t. L'art. 103 opiniOD a prévalu par une majorité de 31 voix 

qui ioterdit aux juges d'accepter du gouver- sur S4 votants. (Jfonif. du I j janvier 1834.) 

nement des fonctions salariées, excepte d'uue -~f'o^.surla même question la discussion k U 

manière expresse, le cas oil iis les exercent chambre des représentants, séance du 11 fé- 

gTaluilement. Faul-il adincUre la même ei- vrier 183S. {Monil. du 12.) 

ception dans le cas de l'art. 36, et le motif 3. Tout membre des chanilires qui accepte 

de la loi étant le salaire reçu, n'y a-t-IL pas l'ordre de Léopold à un autre litre que pour 

lieu à faire cesser son effet quand cette cause motifs militaires, est soumis à ta réélection. 

n'existe plus? Cette question ayant été sou- (Art. B de la loi du 41 juillet 1833.) — Les 

levée h la séance de la chambre des repré- membres des chambres sont tenus, avant 

sentants du 14 novembre 1H32, il a été dé- d'entrer en fondions, de prêter le senncnt 

cidé qu'un représentant était soumis à la prescrit par l'art. !■' du décret du 31 juillet 

réélection lorsqu'il acceptait, même par in- 1831, n* 187. [fiull. o/Xc., n°76, p. 537.) 

lenm,el sans traitement, en celte qualité, 4. La loi du 29 octobre lSi6, organique 

Ie9 fonctions de ministre. {Monit. belge du de la cour des comptes, et l'art. 6 de la loi 

16 nov. 1833.) du i août I83S, organique de l'ordre judi- 

S. En est-il de m£roe du ministre d'Etat, ciaire, déclarent incompatibles avec la qua* 
représentant qui, en sa qualité de membre lité de membre de l'une des chambres, les 
du conseil des ministres, accepte gratuite- fondions de membre de ia cour des comptes, 
ment la direction de l'un des départements et celles de président, de conseiller, d'oBicier 
d'administration générale? Ne faul-il pas du ministère public, dcgrcffieretdc commis 
dire alors que sa qualitén'a pascbangé, puis- greffier à la cour de cassation; mais cette 
qu'il est toujours ministre et que des attri- incompatibilité, prononcée par la loi, peut 
butions plus déterminées lui ont seulement être levée par elle et demeure dans le do- 
été momentanément conrérces ? maine du législateur. 

On a appuyé l'opinion affirmative sur ce B. D'après l'art. iO, n° 10 de la Loi pro- 
mue les fonctions de miuistre d'Etat ne sont vinciale du 30 avril 1836, les fonctions de 
point salariées, tandis que l'acceptation d'un membre de la chambre des représentants ou 
portefeuille change ces fonctions en un em- du sénat, sont incompatibles avec celles de 
jiloi lalariét et cela suffit pour nécessiter la membre du conseil provinciaL 
réélection, parce que le chambre ne peut pas El ne reprend tei foncliom qu'en vert» 
s'occuper de la question de savoir si te mi- d'une nouvelle élection. L'art. 36 de la Con- 
nistre accepte ou non le salaire, ce qui, du atituiion veut que le mandataire du pays qui 
reste, a-t-on dit, ne change pas la nature de accepte un emploi salarié, qui par là change 
l'emploi. son caractère et prend une position toute 

Dans l'opinion contraire, on a dit qu'un autre que celle qu'il avait lors de son élec- 

emploi n'est salarié qu'autant que le roi y at- tions, se soumette au jugement des électeurs, 

tache un salaire, que tebudget ne fait qu'où- appelés ainsi i émettre une opinion sur la 

vrir des crédits dont il est libre au gouvcr- conduite politique de leur délégué aux cham- 

nementdenepasprofiteri qu'en conséquence, bres, k l'approuver ou l'improuver, à conli- 

un ministre d'Etat à qui un portefeuille est nuer le mandat ou à le retirer. C'est là une 

confié sans salaire, n'en est ni plus ni moins garantie constitutionnelle, 
fonctionnaire, et qu'il n'est pas taiarié. Cette 

Art. 57. A chaque sesiion, chacune des chambres nomme son pré- 
tident, ses Yice-prësideots, et compose son bureau. 

A ehaqat itt^wt. Soit ordinaire, soit ex- bredes représentantset du sénat, endatedes 

Iraordinaire. H et 19 octobre 1838, lesquels se trouvent 

Cettenominationalieupourtoutelasession. à la lin du présent ouvrage. 

— Voy. l'art. Il des règlements deU ehun- PréiUmt. En cas d'abtence du président 
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SUR LA CONSTITUTION BEUiE. (Art. SB-40.) 37 

et dB Wee-pr^ideDl, le doyen d'ige occupe présentants du li janvier 1854. (MottUfur 
le fauteuil.— Déciaion de la chambre dea re- du IB.} 

Art. 58. Toute résolution est prise à la mqf'onté abiolue des suf- 
fraf^es, sauf ce qui sera établi par les règlements des chambres à 
l'égard des élections et présentations. 

£n cas départage dei vous, la proposition mise en délibération est 
rejetée. 

Aucune des deux chambres ne peut prendre de résolution qu'autant 
que la majorité de tes membre» se trouve réunie. 

Majorili (tbmlyt.Ucat. tiers des voix sont après tout, qu'an véritable défaut de déci' 

exigés lorsqu'il s'agit de consentir s ce que sion, qui ne peut détruire la validité de l'é- 

leroiporteuDeautre couronne, ou de déroger lection, sabsistantejusqu'iiceque la chambre 

i la Constitution. — Voy. les art. 69 et i 51. l'ail annulée. La chambre des représentants 

PorfojxlMtNria!. Cette règleestd'uiicjas- n'a cependant fait aucune distinction dans 
tesse incontestable . En effet, lorsque les voix un cas semblable [Vo^.Monit. belgt du 9 dé- 
sont partagées, les opinions se détmisent cembre 1859, snppl.); maisellen'apasélevé 
nutoellement, et il n'y a, de la part de la la difficulté qae la Constitution elle-inéme 
diambre, ni cet assentiment ni cette majorité n'a sans doute pas prévue, car elle ii'anrait 
qui seuls peuvent donner l'être k une réso- pas admis sans distinction une régie d'après 
lution véritable ; ainsi si la proposition tend laquelle les mêmes opinions amèneraient né- 
\ l'adoption d'une mesure nouvelle, qui ne cessairement une décision opposée, d'après 
peut avoir d'existence que par Is volonté de la position de la question, 
la chambre, la parité des suffrages la laisse Majorité de tu totn^bru. Cette disposition 
dans le néant, et la proposition est naturel- manque de clarté. D'après la lai du 3 mars 
lement écartée i si cette proposition tend il 1839, le nombre des représentants était 
Fabrogation d'une mesure existante, le dé- de 103. Six membres sont morts et non en- 
fant do majorité laisse cette mesure dans core remplacés : restent 96 représentants, 
toute sa force, et la proposition est encore Donc la majorité des membres de la chambre 
non accneillie ou rejetée : ainsi de même en ne semble être que de 19. Cependant ce n'est 
matière d'admission do membres nouvelle- pas ainsi que l'article doit être entendu, et 
ment élus, si les vérificateurs proposaient la dans l'usage ce n'est point ainsi qu'il était 
non-admission, le partage des voix laisserait appliqué : pour la validité des délibérations, 
l'élection dans toute sa force et l'élu serait on exigeait plus de la moitié du nombre fixé 
admis. Hais l'élu doit-il être écarté lorsque par la loi, c'est-à-dire tt9. 
la commission de vér)6cation des pouvoirs Les articles 69 et 131 rendent cette règle, 
propose l'admission, et qu'il y a partage sur comme celle du i*'' J de cet article, plus sé- 
cette proposition? La raison de douter dans vére pour le cas oii il s'agit de déroger i la 
eette position, qui semble devoir être plus Constitution, ou de conseutir k ce que le roi 
fivonible i Télu que celle où la non-admis- puisse être chef d'un autre EtaL 
•toD est proposée, o'est que le partage n'est, 

Art. 39. Les rotes sont émis ^ haute voix ou par assis et levé ; sur 
l'ensemble deslois^ilest toujours voté par appel nominal età haute voix. 
Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret. 

Art. 40. Chaque chambre a le droit d'enquête. 

i)n»( d'rafuHe, La Constitution assure le sion d'enquête, nommée le 16 septembre 

droit d'enquête aux chambres, mais elle n'en 1851, pour la recherche des causes des 

détermine ni les limites ni l'étendue ; elle se désastres du mois d'soiïl, avait réglé les at- 

bome i établir un droit, sans s'occuper de tributions des commissions de cette nature, 

déterminer en quoi il consiste. Ce projet a été rejeté. ( Coy. Monit. belgt des 

Un projet de loi proposé par la commis- 20 novembre, 1" et 5 dérâmbre 1831.) 
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Art. m. Un projet de loi ne peut être adopté par l'une des cham- 
bres, qu'après avoir été voté article par article. 

Abt. 43. Les chambres ont te droit d'amender et de diviser les 
articles et les amendements proposés. 

Amead«r. Il s'est élevé la question de sa- ont été de l'aviscontraire. Ils oot pensé qu'où 

voir si l'on devait laisser au sénat le droit ne devait pas s'exposer i un rejet de la part 

d'amender les projets de loi relatifs aux re- du sénat pour un article défeetueux, et qs'U 

cettes et aux dépenses de l'Etat, ou an oon- serait déraisonnable de ne pas ftdmeltre des 

tingent de l'armée [Vo^. l'art. STj :eiDqnicm' ànn^ndemcntsdu sénat, qui seraient reconnus 

bres de le section centrale se sont prononcés utiles par les trois branches du pouvoir 16- 

pour la négative ; ils pensaient, qu'en ce cas, gislatif. (Rapport de la section centrale.) 
lafacultéd'amcnder, delà part du sénat, était L'article, présenté dans ce setis, a été 

contraire à la disposition qui exige que de adopté sans observation, (fnton M^e, 5 jan- 

tellesloisaoientd'abord rOlccspar lachambre vier IS3(.) 
des représentants j les nenf autres membres . 

Abt. 45. Il est interdit de présenter en personne des pétitions aux 
chambres. 

Chaque chambre a le droit de renvoyer aux ministres les pétitions 
qtiiiui sont adressées. Les minstres sont tenus de donner des explica- 
tions sur leur contenu, chaque fois que la chambre Texige. 

Art. 44. Aucun membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut 
être poursuivi ou ncherché à l'occasion des opinions et votes éniiis par 
lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Beeherehi. Résulte-l-il de cet article que le 11 aasui-a une inviolabilité légale a Ja per- 

député fonctionnaire public révocable, ne sonne de chaque membre des chambres du 

puisse pas, s'il se met, comme député, en chef do sa conduite parlementaire, c'est-à- 

npposition déclarée avec le gouvernement dire que ses actes ne pcuveat pas devenir la 

dont il cat l'agent, être révoque de ses fonc- raatièred'unepourgnilejudiciaire; c'est ainsi 

tions ? Tel ne nous scmUe pas être le vœu de qu'on l'entend dans tous les gouvcrneraents 

la CoDStitutioD. Que signlQe cet article, a dit représentatifs où pareille disposition est in- 

M. le ministre de la justice à la séance de la acriie dans les lois constitutionnelles. (Vôy. 

chambre des représentants du 31 juin 1853? Monit, belge du 33 juin 1 Ii33.) 

Abt. 45. Aucun membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut, 
pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en mi^tière 
de répression, qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie, 
sauf le cas de fiayrant délit. 

Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre im mem- 
bre de l'une ou de l'autre chambre durant la session, qu'avec la même 
autorisation. 

La détention ou la poursuite d'un membre de l'uue ou de l'autre 
chambre est suspend^te peud^tut la session et pour toute sa durée, si 
la chambre le requiert. 

Pour*uivi. On a pensé que la prohibition délit : une telle action ne peut donner lieu 

de la poursuite d'un membre de l'une des qu'ï des condamnations pécuniaires, et la 

chambres devait être restreinte aux matières défense d'exercer la eoniraiitle par corps, 

criminelles, correclionnclles et de simple po- autrement qn'avfec rautorisationde la ehan- 

lice, et que rien acdevait arrêter les aétions bre, a pani une garantie hiESsante. (Rapp. 

eiviles, lors même qu'elles résulteraient d'un de la sect. cuitr.^ 
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SUR LA CONSTiTtrrION BEIOE. (Art. 4M7.) S9 

&n^ Il COI d* flagranl délit. 1 . Voy.', kee un de ses membres, elle reconnaissait qu'il 

aajei, les do tes sur fart. 7. n'yliTaitpnSd'inoenvAiicnt i l'eiercerméme 

1. ■ Dans le CM d« ft^ant délit, nulle dorant la session. (Rapp. de la sect. céntr.) 

garantie extraordinaire ne doit couvrir un S. < La oonirainte par corps, largement 

citoyen dont le crime ne peut être révoqué exercée, même sous des prétestes solides, 

en doute, quelleque soitlaqualiâcationdonl pourrait entraver la marche des délibéra' 

il est revêtu. ' (Hicim, SUmenU de ilrott tiens, on même empêcher todt a«eoin{iIine- 

politiqutf p. 64-.) ment des defoirsite la chambre, si lenoiubre 

Conlminle par eorpt. 1. Un des membres d*s membres exigé pour ces délibérations 

de la section centrale avait demandé que n'était pas réuni. > (Uacarel, Elément* d» 

l'exercice de la contrainte par corps titl sus- droit poUtiqw:, p. 68.) 

pendu d'une manière absolue pendant l'a ses- Suipendue. Ou a clé d'avis que la SUipen- 

sion, et même quinze jours avant et quinee sMn de la contrainte par corps devait être 

jours après. Mais les membres d« la seelion absDl«Benti%stretDte au tempade lascMion. 

centrale ont pensé que si la chambre autori- (BttT>p. as \^ sece< centr.) 
«ai t Texerdce delacontrainteparcorpscootre 

Art. 46. Chaque chambre détermine, par son règlement^ le mode 
suivant lequel elle exerce ses attributions. 

Règlemenl. 1. Voff, learêglenieDls «les deux 3. Les chambres délibèrent réunies en une 

chambres, lesquels se trouvent à la suite de seule assemblée pour pourvoir à la régence et 

la Constitution. Il la tutelle do roi, ou â la vacance du Irâne. 

2. Lorsque les chambres sont réunies, elles (Foy. les articles 81, 83, 83 et 83, ci-après.) 

ont seules le droit de recevoir la démission i. Ce mode de délibération n'a pas été ad- 

dc leurs membres ; lorsqu'elles ne sont pas mis pour le cas où il s'agit de dérogation & 

réunies, ladémission peut être notifiée au mi- la Constitution. {Voy. les art. 63 et 131 aux 

nîstre de l'intérieur. (Coï électorale, art. 01.) notes.) ' 

BRCnON PHEMliRB. 

Dé la chambre des r^prétentantë. 



AftT. 47. La chambre des représentants se compose des députés 
élui- directement- par let oiUtymit payant le cens déterminé par la loi 
électorale, \h^ns\' ne jKiti excéder 100 florins A'impêt direct', ni' être 
an-rdessous de 20 florins. 

Sliit par Ui cHoyeni. Pour être êleetedr, de 35 an» accomplli ; 3° verser an trésor de 
iTKnt : I* être Bel^e de naissance ou avoir l'Etat' lé quotité de contributions directes, 
obtenu la grande naturBllsatfon j i* être Agé patentes comprises, déterminée d-après ; 

Anna (provimn d"). 

Hslincs fl, M Turhont fl. 40 

Lierre 3S 

Bâta* NT. 

LeseampngnM 90 Nfteltos SU' TirlemoM; ...... 40 

Bnuellei. . ...... 80 Louwin 60 Diesi . . . 35 

FLlNDtX OCCJaBNTÀLE. 

Les ctBiptgnei 30 Ypm BO Boolers 3lt 

Bruges 60 Ostrade. M Poperinghe. SB 

Courtrar KO ThMt . 30 
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FUKDU OUBNtlLI. 

30 Termonde. .... 8. 5S Itenaix.. 



40 Audeaardft. . 



L«* eampagiiM. .... 30 Vcrvien. . 
Liéet 70 Hny. . . . 



LuxEmoDKs. 



(Arlîdes i et 93 dn décret électoral poar 
la formation de la chambre des représentants 
et du sénat, du 3 mars 1831.) 

Pour les conditions d'éligibilité, iwy. l'ar- 
ticle 50 de la Constitution. 

Dindtmtnl. Le projet coDHcre l'élection 
directe j il laisse k la loi le soin de régler les 
étectîoni, et de fixer le nombre des députés. 
On s pensé que cei objets pouvaient être 
■nsceptibles de Tariations. (Rapport de la 
•ection centrale.) 

Ne peut txeider. La dernière partie de l'ar- 
ticle ■ été ajoutée au projet de la section cen- 
trale, par suite d'un amendement de H, De- 
facqi. Tout le monde était d'accord pour le 
paiement du cens ; c'était la première con- 
dition nécessaire pour être électeur, mais 
les opinions étaient partagées sur l'utilîlé 
d'insérer cette disposition dans la Constitu- 
tion. Le congris a cru convenable de conw- 
crer le principe dans la Constitution même, 
afin d'en ravir l'application à l'arbitraire 
d'une loi mobile et changeante; mais il a 
établi lin maximum et un minimum pour que 
la Loi électorale cAl la latitude nécessaire, 
en fixant lecens d'après les localités. 

Des sections araient demandé que la Con- 
stilDtion adopttt le principe, que la base de 
b Loi électorale reposit uniquement sur le 
e«M des électeurs, etqnll n'y eût point d'ex- 
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ception pour des professions particulières; la 
section centrale n'a pas rq'etë cet avis, mais 
elle a pensé qn'on devait, i cet égard, laisser 
tonte latitude i la Loi élecloralc. (Rapp. de 
la sect. cent.)— Vby. l'art. S de la Loi élec- 
torale. 

/ffip<U ifirect. Peut-on établir nn impM 
direct qui ne fasse pas partie du cens élec- 
toral? 

Cettequestionaétésoulevéepar M. Haktit, 
lors de la proposition qui avait été faite par 
la section centrale (lors de la discussion en 
1844 du projet de loi sur les tabacs) d'im- 
poser la ai^av du tabac, en stipulant que 
cet tmpât ne serait pas compté pour la for- 
mation du cens électoral, afin de ne pas dé- 
ranger le -système des Lois électorales. Cette 
question est restée indécise ; néanmoins elle 
a provoqué des observations de la part de 
M. Du Bus aîné, et que naos croyons devoir 
reproduire ici. • L'impùt proposé, a dit cet 
honorable député, est nn impât dirtet, k la 
différence de l'impât sur le tabac exotique, 
qui est un droit de douane. Si l'impât sur la 
culture du labac était voté, on ne pourrait, 
sans violer la Constitution, l'exclure du cens 
électoral. (Séance de la chauibre des repré- 
sentants des 16, 17, 18 et 19 juin 1844; 
Jfoflit. hdgt du 30 du même mois.) 



ÂxT. 48. Les élections se font par telUi divitiotit de province et 
dans iet$ lieux que la loi détermine. 

TtUei dvamm* et M* lieux. Les électeurs La Loi communale du 30 mars 1838 a 

se réunissent au cbef-lien du district admi- substitué la dénomination d'arrondissement 

iiistralifdans lequel ils ont leur domicile réel, ii celle de district. 

(Art. 19 de la Loi ciccloralc.) <■ Il ne but ni réunir les électeurs qui 
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SUR LA CONSTITUTION BELGE. (Arf. 48-91.) il 

n'ont pas d'idées communes sur le choix d'un dans chaque circooscrtptioD principale il m 

député, ni séparer ceux qui eu ont; il y a forme i la longue un centre d'affaire*, des 

un égal inconTénient A trop étendre et i trop habitudes de rréquenlalion, des retalions de 

restreindre les circonscriptions électorales. commerce, an esprit de communaaté. 

■ Le problème consiste i traaver la divi- > Si l'arrondissement est la Truie mesure 
sion qui correspond le mieux à la manière dd'iiitérét du pays, ee ne peutétrequel'ar- 
doot les intérêts se répartissent dans le pays, rondissement administratif : toute autre tir- 
Les intérêts se mesurent généralement sur conscription est arbitraire.* (Uillo, Du ré- 
les prineipalea circonscriptions du territoire; gim» eotuHtutiontul, p. 589 et 390.) 

Âbt. 49. La Loi électorale fixe le nombre des députés d'après la 
population ; ce nombre ne peut excéder la proportion d'un député snr 
40,000 habitants. Elle détermine également les conditions requises 
pour être électeur et la marche des opérations électorales. 

l.L» nombre. > Une bonne représentation tationdesTotesetlcrésultatdesdélibérationi 

tient beancQUp moins au grand nombre des pussent y être constatés facilement et sans 

représentants qu'à leur sagesse, i leurs lu- scandale; et il n'en sera pas ainsi, du mo- 

nières, et par-ilessua tout i leur parfaite in- ment où ces assemblées seront trop nom- 

dépendance. breuses. Dès lors, au contraire, leur agîta- 

■ Les assemblées législatives, appelées k tien devient semblable ï celle d'une assemblée 
prendre une part essentielle k l'exercice de populaire, l'espritqui les animese rapproche 
la puissance législative, à méditer, & appro- de la violence et de la passion ; elles ne peu< 
fondir les questions les plus ardues et les plus vent plus guère être considérées comme des 
compliquées, ont besoin de réDexion , de assemblées de législateurs et de sage*, 
calme, d'impartialité, de modération. Il fau- > Ainsi le nombre des représentants doit 
drait qu'elles fussent complètement garan- être modéré, et mis en harmonie avec l'im- 
ties contre le tumulte et le trouble, contre portanee de la population du pays. ■ (Ha- 
l'esprit de désordre et de parti ; que chacun câxil, Elément» de droit politiqua, p. SB.) 
de leurs membres pût y développer et dis- H. foy. IaLoiélectoralc,du51marsl8i7. 
enter librement son opinion ; que ta oianife»- 

Abt. 80. Pour être éUgible, i! faut : 

1° Etre Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation ; 

2* Jouir de» droits civil» et politiques; 

5° Être âgé de 35 ans accomplis ; 

4° Être domicilié en Belgique, 

Aucun» autre condition d'éligibilité ne peut être requise. 

Biigt. Foy. les art. 4, B et 133. lait par U laisser à la Lof électorale la faonlté 

Jo\At de* droit* etvtls. Ainsi ne peuvent d'établir d'autres conditions d'éligibilité qui 

être élues tes personnes condamnées à des seraient reconnues utiles. La section centrale 

peines afflicIlTes ou infamantes, ni celles qui a pensé, au contraire, qu'on ne devait aban- 

sont en état de faillite déclarée on d'intër- donner à la Loi électorale que les conditions 

diction judiciaire. (Art. 5 et 45 de la Loi requises pour être électeur et non eelles exi- 

Aeclorale.) gécs pour être élu; que celles-ci devaient faire 

En Bttgiqve. La section centrale a pensé partie de la Constftntlon. En conséquence 

qu'on ne devait pas restreindre le choix des elle a été d'avis de maintenir la disposition 

élecieurs aux habitants de leur province, et qui écarte toute action de la législature à cet 

qu'ils sauraient eux-mêmes faire le choix le égard. (Rapp. de la secl. eentr.) 
plus convenable i leurs intérêts. (Rapport de Aucun cens d'éligibilité ne peut donc être 

la section centrale.) exigé pour être membre de la chambre des 

Aucttiu aalrt eondiliott. Une section avait représentants en Belgique, 
demandé la suppression des mots : iluctine Voy. nos commentaires sur Itt Lois élw- 

a«(re amditiM nepeut itrt exigée. Elle vou- torales et la Loi communale. 

AtT. 51 . Les membres de la chambre des représentants sont éltu 
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pour quatre ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les deux aus^ 

a après l'ordre des séries déterminé par la Loi électorale. 

En cas de distolution, la chambre est renouvelée intégralement. 

Diltrmfné, La Loi électorale a laissé à nne séries de sortie. Cate loi spéciale a été portée 
loi spéciale le soin de déterminer l'ordre des le 10 avril 1835. 

Dittotvlion. Voy. l'art. 71, ci-après. 

Akt. S2. Chaque membre de la chambre des représentants jouit 
d'une indemnité mensuelle dé 200 fl. pendant toute la durée de la 
session. Ceux qui habitent la ville où se tient la session, ne jouissent 
d'aucune indemnité . 

l./ndnnntttf.'OnD'aperfoîtpMaHeil'Ini- Li question ht so a ntiseifunnouTel examen, 

> portance politique de l'Indemnité; pour lors de la discussion générale, et résolue pour 

■ moi, j'en suis tellement frappé, que je n'hé- l'Indemnité mensuelle, par 87 toÎi contre 73. 
» site pas i, la présenter eamme onc règle Unamendement tendBnlàeïcepterdèraran. 

> fondamentale ; car è mes yeux il ne s'agit tagede rindemnitélcsTonctlonnaîres salariés 

■ de rien moins que de maintenir on d'aï- parrEfat,i tdotnsqa'îls ne renoncent i léuf 

• térer le caractère de la cbambre élccllre. traitement pendant la durée de la session, a 
* Il faut que ta loi Indemnise ouTeriement été rejeté. {Union bflgt, n" 82.) 

■ tous les députés, pour éviter que quelques- 3. La loi du 30 octobre (831, n' S37, in- 

• uns acceptent clandestinement. Otcz aux aérée aa n* CVII. p. 741 du Bulletin offieiet, 
' faibles le prétcstc de la nécessité, ta difB- a' établi lès règles d'apré* lescpielles le moii- 

I culte d'offrir et d'accepter augmente. • tant de l'indemnité doit être calculé.^ 
(Hbu.0, Durégim» eoiutilut., p. 403 et 404.) 5. Partant du principe de l'a' Constitullon, 

II. I. La section centrale, après avoir qui n*a entendu Accorder qu'une indemnité 

reconnu qu'il' y aurait des inconvénients dedéplaeeiiaent, M. P. de Mérodea ilroposé^ 

graves à rendre les fonctions de représcn'- le l'4 janvier 1833, on projet de loi tendant 

tant gratuites,' examina la question de sa- i fbire déclarer qiie l'indemnité cesserait de 

voir s'ilconvenait d'y attacher un traitement courir pour lés membres absents, pendant 

ou seulement une indemnité à fixer par mois : tout le temps de leur absence sans congé ; 

la grande majorité se détermina pour le Irai- mais là chambre vota négativement à une 

teoent aoBUil^ et Je projet de l'artitle fut en forte majorité sur la priqê un cansidération 

conséquence conçu dans les termes suivants ; de cette propositio/i, (¥ny, Monittur bdg» de* 

• Chaque membn de la chambre dei repri- 14 et 16 janvier 1833.) 
lenlatU* Jouit d'un traiUnnettt dt 3,000 /I. • 

SECTION IL 

ïht sénat. 

Mscnsslon prtparatolre an eooitlé général, le 8 décembre IB30. L'eiiilenee d'ans chambre bauti y 
Mt odmlirr «n pr+DcIpe, Rapport en tonBéqacnce par M. Derins, an nom Js 1* leetion esntrala, le 

II dicsmkra. j Vnim Mgt, n* Se.} DÎMOuion, les M, li <t IB dieembre. L'exiiloaca à» Eteat «tl 
décidées cclli! dernière s4*ac< par 198 voii contre 63. (I/monicr^, n" HS, 99, 60 el S1.).l>es sHir 
clesTureni discutés ans séaocesdei 16 et ^7 décembre, elle litre entier adoplé keelM daraitre séance 
par 193 vais contre 66. ( Union belg; a- 62 et 65.) 

Art. 55. Les membres do sénat sont élus à raison de la populatioa 
de chaque providce, par les citoyens qui élisent les membres de la 
chambrç des représentants. . 



l'âgp ieli nu. Cet article établit oonséquen 



lyGdogle 



SUR LA CONSTITUTION BELGE. (Arl. HS-M.) U 

Ait. Îi4. Le sénat se compose d'un nombre de membres égal à la 
moitié des députés de l'autre chambre. 
JVoMbn. Koy. la loi du 51 mars 1U47. 

AftT. 5S. Les. sénateurs sont élus pour huit ans; ils sont renouveléi 

Ear moitié tous les quatre ans d'après l'ordre des séries déterminé par 
i I^oi électorale. 
En cas de dissolution, le sénat est renouvelé intégralement. 

Anfu««JA.l.L'ëlceUopteroporoireetlqfa- 2. La Loi électorale a laissé&uDelai,3péciale 

culte de dissolution accordée au roi par l'ir- le soin de déterminer l'ordre de sortie par 

ticle 70, sont les conséquences nécessaires séries. La première sortie d'une moitié des 

du système adopté. Le sénat, électif comme membres du .sénat a eu lieu en 185S. Loi 

la ohambra des représentanU, ne doit exister éUctoralt, art. 04. 

qu'i des conditions bomogènes. [Vnimbetge, 5. Fcnr la lot spéciale du 10 avril 1S35. 
D> fit, êupfl.) — foy. l'art. 70, ct-aprèa. 

Art. §6. Pour pouvoir être élu et rester sénateur, il faut : 

1° Être Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation ; 

2» Jouir de ses drotti politiques et oivtU ; 

o" Être domicilié en Belgique \ 

ip Être âgé au moins de 40 ans j 

tjo Payer en Belgique au moins 1,000 florins d'impositions directes, 
patentes comprises. 

Dans les provinces où la liste des citoyent payant mille florin» 
d'impôt direct n'atteint pas la proportion de i sur 6,000 âmes de 
population, elle est complétée par les plus imposée de ta province, 
jusqu'à concurrence de cette proportion de i sur 6,000. 

B^«. Pay . les art. 4, S et 18S. eena est réduit, les citoyens qui paient moins 

Droil* citiili. Ainsi ne peuvent être élus de mille florins, sont-ils éligibles dans tout 

les individus en état d'interdiction judiciaire la royaume? Le sont-ils au moins dans les 

on légale. (Art. S cl 43 de la Loi électorale.) autres provinces où le cens est réduit i un 

jégide 40 ont. Il y a «iception en< faveur ,tiusplus bas que dans la province sur la liste 

de l'héritierprésomptlfdu roi, lequel, d'après de laquelle ils sont portés? Par exemple, l'é- 

l'art. S8, est de droit sénateur, k l'âge de lisible de la province de Liège où le cens 

tSans. d^igibilité au sénat, quoique inférienr i 

Ciloj/mt payant mille /lorin*. Cet article, mille florins, est plus élevé que celui du 
eomme l'art. HO pour la ijianibre des r^ré- Luxembourg, peut-il être élu dans cette der- 
sentants, permet aux électeurs de prendre nière province? 11 nous semble que l'ioten- 
lenrs candidats dans toute l'étendue do tion évidentede cetartidcdc la Constitution 
royaume, pourvu qu'ils paient le cens élec- a été principalement d'atteindre un double 
toral fixé. Il résulte oUii^ment de l'ensemble ob)et : elle a voulu d'abord qu'il y «ût pour 
de l'article qne la réduction du cens électoral, tout le royaume un nombre d'éligibles pro- 
lorsque le nombre des ciloyens payant mille portionné à sa population totale, d'après la- 
florins n'atteint pas la proporlioudéterminée, quelle le nombre des sénateurs a été ealeulé 
n'est admise que relativement aux bcalités, comme celui des représentants (articles 49 
et qu'ainsi les babitants des autres provinces et S4), car elle n'a admis la proportion d'an 
payant pins que te cens réduit, mais bors de éligible sur 6,000 habitants, que pour mettre 
la circoascription territoriale où U réduction toutes les provinces dans une posiUun équi- 
■ lieu, ne pourraient pas se faire porter sur valante, et dans le fait celle proportion n'est 
la liste des éliglbles de cette province, et par atteinte nulle part par les contribuables i 
conséquent y être élus. Uais une fois portés mille florins. La Constitution a voulu ensuita 
rar^ liste des éliglbles d'uoe province «ù le que les clwij^^iujis^t oartout sebiir^dwu 
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a COMMENTAIBE 

ce iiowbi'e, reparti à la vérité par provinces, éligibles chez elles à raison d'un ceaa moim 
mais non pour jr concentrer les électioDS aox- élevé. Cest la population et non le cens qui 
quelles de semblables limites ne sont pas îm- détermine le nombre des élifibles. On op- 
posées, et seulement pour que chaque pro- pose l'arl. 4S de la Loi électorale; mais cet 
vince eût, à raison de sa population, et dans article, qui n'a pas prévu la difficulté et qui 
la généralité des élections, descbances égales ne s'est occupé que de la règle générale, n'a 
d'être appelée au sénat par ses habitants ; pas pu déroger à la Constitution. Le sénat a 
or, cela ne serait plus, comme le nombre cependant admis le sysiÂme contraire à cette 
total des éligibles pour tout le royaume res- opinion dans ta aéancedu 8 juin 1855, reU> 
terail incomplet, si tes provinces dans les- tivement à une élection du Luxembourg, 
quelles peu ou point de citoyens paient mille (Monil. belgt du 10.) 

florins d'impAt, ne pouvaient pas voir entrer Voy. aussi les n*> 61, 65et 113 de VUnùm 

en concurrence dans les élections des autres Mge. 
provinces, ceux de leurs habitania qui sont 

Art. 57. Les sénateurs ne reçoÎTent ni traitement ni indemnité. 

Tnitemtitt, La proposition de déclarer leur élection sont salariées, Ils se sonmetteat 

que les membres du sénat' ne pourront ac- k nne réélection. — Foy. l'art. SO et ses notes, 

cepter des fonctions k la cour, n'a pas eu de (Union belgt, a* 63.} 
suite. Si les fonctions qu'ils acceptent après 

Art. 58. A l'âge de 18 ans, l'héritier présomptif du roi est de droit 

sénateur. Il n'a Toix délibérative qu'à l'âge de â5 ans. 

Dt droit. Cet article établit nne eiception part de bonne heure aux discussions poU- 

k la r^e des art. S5 et B4, d'après laqudle liqaes. Son admission est tout exception- 

le sénat ne se compose que de membres élus ndle et ne diminue pas le nombre des mem- 

en nombre fixe. bres élus. — Foi/, la discussion. (Union btigt, 

On a considéré qu'il était de l'intérêt gé- n* 65.) 
néral que celui qui est deslieé i régner prit 

A». 59. Toute assemblée du sénat qui serait tenue hors du temps 
de la session de la chambre des représentants , est nulle de plein 
droit. 



Du roi et de se» ministre». 
SECTION PREHIÈRE. 



Abt. 60. Les pouvoirs constitutionnels du roi sont héréditaires dans 
la descendance directe , naturelle et légitime de S. M. Léopold- 
GeOBSE-CaRËTiEit-FRÉDÉRic de Saxe-Cobourg , de mâle en mâle ^ ^r 
ordre de primogéniture, et à t'eitotu»ion perpétuelle des femmes et de 
leur descendance. 

Dt S. M. Léopold. Cet article, adopté et complété après l'élection et l'inauguration do 
décrélc avec les noms du roi en blanc, a été ehef de l'Etat (Vôy. la résolation du congrès 
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SUR LA CONSTITUTION BELGE, (^rt. 57-63.) 

lutional du 30 juillet liSI, et l'arrêté royal A l'eaeluiion. Ln sections] 

du i" septembre sulyaot, a* SIS.) rai prononcées pour l'exclusii 

Le prince de Saxe-Coboarg a été proelamé la section centrale s'est pror 

roi des Belges par décret du congrès national même sens, & la majorité de 1 

du 4 juin 1831, n° 143. (Rapport de la section centra 

Art. 61. A défaut de descendance masculine de S. Jtl. Léopotd~ 
GEoaeE-CaiiTiEH-FBÉDfiic de Saxe-Cobourg , il pourra nommer son 
successeur, avec l'assentiment des chambres, émis de la manière pres- 
crite par l'article suivant. 

S'il n'y a pas eu de nomination faite d'après le mode ci-dessus , le 
trône sera vacant. 

Dt S. M. liapotd. Adopté, comme l'article décret et arrêté indiqués à l'art. 60. iUiùo» 
précédent, sans indication du nom du roi, belge, n' 113.) 
cet article > été complété par snitedes mêmes 

Art. 62. Le roi ne peut être en même temps chef d'unautre Etat, sans 
l'assentiment des deux chambres. 

Aucune des deux chambres ne peut délibérer sur cet objet, si deux 
tiers au moins des membres qui la composent ne sont présents, et la 
résolution n'est adoptée qu'autant qu'elle réimit au moins les deux 
tiers des suifrages. 

Aar. 63. Lapenonne du ro* est inviolable; ses ministres sont 
re^ntabiet. 

I. I . ■ It ne faut pas que la puissance légis- n« ptut mal foin ; sa personne est inmoUM» 

h^Tc ait la racolté d'empéeher l'action de la tt tatrét. 

puissance exécutrice : sans liberté complète, • Hais , comme celai qui exéente ne peut 

comment celle-ci pourrait-elle atteindre le exécuter mal sans avoir des conseillers mé- 

bat qui lui est assigiié? et d'ailleurs, la puis- ebants et qni haïssent les lois comme mi- 

sanee exécutrice s'exerjant tonjours sur des nistres, quoiqu'elles le* favorisent comme 

choses momentanées, c'est pour elle qu'on hommes, ceux-ci peuvent être recherchés et 

libre arbitre est le plus nécessaire. punis. Et de 11 cette autre maxime : lt$ ms- 

■ Hais si, dans nn Etat libre, la puissance nistres scml retponiabltÊ. 

législative ne doit pas avoir le droit d'empé- ■ Les ministres sont donc interposés entre 

cher l'action de la puissance exécutrice, elle le roi et la loi, afin de concilier l'inviolabilité 

■ le droit et doit avoir la faculté d'examiner de la personne sacrée du monarque, avec ce 

de quelle manière les lois qu'elle a fitites ont qu'il doit lui-même à l'autorité des lois. > 

été exécutées. (Hacarbl, EUmentt dt droit politique, p. 67.) 

> De ce droit d'examen et de la sévérité i.* Ilnes'agitici que d'une responsabilité 
avec laquelle il sera exercé, dépendent la positive, qui se termine a un compte et i une 
Sdèle exécution des lois , et par conséquent réparation ; car la responsabilité morale, que 
le bon gouvernement. Hais, quel que soit cet l'on a trop souvent confondue avec elle , ne 
examen, le corps législatif ne doit point avoir peut pas plus cesser que le témoignage de 
le pouvoir de joger la personne, et par con- la conscience et le jugement de l'opinioa : 
séquent la conduite de celui qui exécute. Sa c'est une chose en dehors de toutes les lois 
personne doit être sacrée, parée qu'étant né- humaines. ■ (Hillo, Du r^ime coiuh'liif ton- 
cessaire à l'Etat pour que le corps législatif n«I, p. 470.) 

n'y devienne point tyrannique , dès le ma- 3. La royauté est un élément essentiel de 

menl qu'il serait accusé ou jugé il n'y aurait notre Constitution ; elle participe k la confec- 

pltts de liberté. tion des lois; elle les sanctionne, les pn>- 

> De là cet adage politique, admis par tous mulgne et les fait exécuter. Elle est la person- 
Ics gouvernements constitatitmnels : Le tvi niScation de l'unité nationale jette représente 
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COMMBNTAIItE 

la tradilion, la contiouité, la durée, lo« en- eotière, pernianeiit& complets. Penoniiaji« 

gagements du passé, les intérèb qui seront doit pouvoir, la mâwnnaitre; rien ne doit 

dans l'avenir. Institution vivante, elles été jamais l'atteindre. Ce n'est pas la supériorité, 

placéepar laConsUtuliondnnsunesphèresu- la prééminence, la victoire dans une lutta 

périeure, d'où elle veille sur les mouvements quelconque que la Constitution a voulu ga- 

de l'opinion, d'où die interroge et écoute la rantir la royauté ; c'est l'assurance, le droit, 

pensée des autres grands pouvoirs de l'Etat. le devoir de n'entrer jamais par elle-même 

Mais ces fonctions de la royauU constitii- dans aucune lutte, de n'être jamais en qnea- 

tConnelle ne sauraient jamais s'exercer qu'au tton. Ses agents , au-dessous d'elle et pour 

moyisn d'agentaresptHisalilas. C'est la respon- elle, répondent de tout. Elle n'a jamais à w 

sabililé ministérielle qui assure l'inviolabi- commettre en rien, à répondre de rien, à se 

tité royale. L'ensemble de ces deux principes justifier de rien. Elle demeure incessamment 

donne aux libertés publiques leurs garanties inviolable, car elle ne peut faillir, 

nécessaires, et aux intérêts conservateurs II. £a pertonne du rot. La section centrtla 

leurs indispensables conditions. Voilà ce qui avait proposé les mots ; U roi ett tnoiofoile. 

rend la monarchie coastitationnelle aupé- On leur aubatituaoeuide japefMnnedttrot. 

rieure à loote autre forme de gonveraement. II importait en effet de distinguer entra U 

Supprimez la responsabilité ministérielle, personncduebefderEtat,et lechef dsl'Eta^ 

TOUS tombez dans ledespotiame; effacez l'in- car si l'art. 63 portait leeliefde l'Etai, on ne 

Tiolabililé royale, vous êtes en république, pourrait pas prononcer la déehiatice dn roi. 

La royauté constitutionnelle n'a donc pas Inoiolablt. — BeijxmmbUi, Cet article con- 

êlé déclarée inviolable dans son intérêt pro- sacre l'application du droit public anglais ; 

pre, mais dans edut du pays; dans l'intérêt L» roi nt ptul fairt mal, considéré comme 

de l'ordre public, des libertéa légales , des l'essence de \» monarchie constitutionuelle, 

droits de tous. Quiconque attente , par une et qui ne consiste pas seulement dans le [tfi- 

Voie quelconque, h l'inviolabilité royale, Bt> vilégeaccordéauohefderEtatdenerépoQdre 

tente par cela même à l'ordre et au maintien juiTîciairement d'aucun aete de son pouvoir, 

des libertés et des droits de tous les citoyens, mais qui comporte encore l'interdiction de 

Il imparte dono essentiellement, i tous et toute eensure envera ta personne du roi. 
il chacun , que l'inviolabilité royale demeure 

Abt. 64. Aucun acte du roi ne peut avoir d'effet, s'il n'est cotUro- 
«tjfWpar un mimstre, qui, par cela seul., s'en rend reiponiable. 

Contrè-tigné. ~ RttponiabU. i . >Le mi- dont î) compromet la prérogative, car la res- 

nistreeonstitutionnelestuneparlic intégrante ponsabilité des choses humaines ne peut rev 

des<iélibérktîonsdu prince; son contre- seing ter incertaine et flottante j il faut qu'elle se 

n'est pas une simple légalisation, mais une fixe sur une Ictc. Si le ministre s'y soustrait, 

wprobaltonfqrmelle : ilestraùteurderacte, elle remonte jusqu'au prince, auquel elle 

il contracte une obligation, il devient'respon- s'attache, en sorte que le monarque perd 

sabl& Ainsi le prince constitutionnel n'est l'action immédiate , sans gagner l'inviolabi' 

responsable de rien , parce que l'action lui lité. • (Hello, Du rigimt contlihUiotMet, 

est âtée, tandis que le ministre du nouveau p. 199 et 300.) 

régime devient responsable de tout, parce 3. ■ La loi politique, en supposant tou- 
que l'action lui est transportée. jours dans le prince de bonnes intentions, a 

> Si l'ageni du prince, en devenant néees- laissé à l'Etat un moyen de prévenir les abus 
sair'e , ne devenait pas responsable , son in- de pouvoir , les vexations qui pourraient en 
tervention dans le gouvernement serait une résulter , en rendant les ministres responsa- 
ealamité : la condition du prince et du peuple blés des actes qu'il fait, puisque tes ministrea 
sérail pire que sous le pouvoir absolu, puis- sont les agents du pricice, agents par lesquels 
qu'on né pourrait ni se passer de lut , ni le il gouverne. Obligé de voir par eux, il u'agit 
réprimer. Quand le ministre ne voit pas peser que d'après leurs rapporta , et le plus sou- 
sur sa téle.une responsabilité imminente , il vent que d'après leurs vues ; et s'il agit mal, 
ne lui reste que le sentiment de sa nécessité, ce sont eux qui sont réellement coupables : 
et il est inévitable qu'il tende au despotisme, aussi ce sont eux qui sont responsables. Le 
Ce despotisme est le plus redoutable de tous, prince est bien l'âme qui leur donne le mou- 
parce qu'il s'exerce au nom d'autruî; îl est vement, mais aussi il reçoit d'eux les docu- 
redoulable à la nation , ï laquelle il n'offre ments néceisaires pour connaître et pour 
aucune prisej il ett redoutable tu prince, apprécier les besoins de l'Etat. Les btusea 
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8CR LA CONSTITUTION BELGE. (Art. (U-flS.) ifl 

4iree.tioD5 qa'fl p^t prendre et recevoir, les bation minj5téri(;lle imprimant i cet ulea 

excès de pouvoir qu'il peut commettre, sont un caractère obligatoire, le miaistrc devient 

des SauUx ou des crimes qui sont cousidérés ainai le coopéralcur à l'inrraction aux lois et 

comme leur élont personne)^. aux réglementa, lorsque ces actes y sont coil- 

• Les ministres sont responsables dc^ actes traircs. Que deviendraient, en effet, la s&reté 

signes par eux , de l'inexécution des lois, et et la bonté du gouvernement, si la conscience 

dés règlements d'administration publique, du prince pouvait être impunément Irorapée 

ainsi que des ordres parliculicrs qu'ils ont par ceux mêmes en qui il s mû sa confisuce? 

donnés , si ces ordres sont contraires aux que deviendrait la garantie des administrés 

constitutions , aux lois et ai^ règlements, contre l'administrateur , si celui-ci trouvait 

■ Le ministre étant responsable envers les une sauvegarde dans l'aulorité supérieure? 

administrés et l'Etat, des actes du gouverne- Toute infraction aux lois et aux réglementa 

•ment qu'il a signés, l'est également des actes est on attentat contre la volonté publique. ■ 

des administrateurs qu'il approuve. L'appro- {BoitMi», Principti d'tidtiimiit.publtqa»,h, I.) 

Abt. 6S. Le çoi nomme et rdvoqtis aes ministres. 

I. ■ Etant et ^devant âtre à la nomination son action et entravé dans sa marche. ■ (Bon- 

du prince, '^^ ministres sont conséquemment nin, Pnneipeid'adminittration piibliqut, L. l.) 

révocables & volonté; car, si le prince doit ,0. AWmeefrAiofue. I. L'inviolabilité du 

avoir le choix de ceux qui méritent sa con- chef de l'Etat est proclamée en même temps 

Sance. cette Tacull^ entraîne nécessairement que la responsabilité de ses nrinistres ; de là 

avec elle celle de remercier ou de destituer résultent deux conséquences : l'une qu'il doit 

ceux qui, par leur négtigcnceou leur conduite, nommer ses ministres et pouvoir les renvoyer 

ont perdulaconfïancequ'illeuravait accordée, il son gré; l'autre, qu''aucun acte du chef de 

I Les ministres ne peuvent être nommés l'Etat ne peut avoir d'effet, s'il n'est contre- 

i vie, car le prince n'anraft plus de garantie signé par un ministre. S'il est coutre-signé, 

dé leur marali{e et de leur gestion , s'il ne le cher de l'Etat n'est pas responsable de 

pouvait les révoqiftr, quand il le croit seule- l'acte émané de lui ; la responsabilité ne pèse 

ment utile, ni les moyens cocrcilifs contre que sur le ministre qui a opposé son coutre- 

eox, s'Jls.venaient iiprévariquer. Legouver- seing. (Rapport de la section centrale.) 

nementaetrouveraîtainsiliédanscequifonne S. Voy. les articles 86 et suivants. 

Abt. ÇÇ.Jl confère lesgradeg dant l'armée. 

Il noTiwu- aux emplois d'administratioo géoérale et de relation 
extérienre, sauf les exceptions établies par les lois. 

Il De nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la disposition 
expresse d'une loi. 

L Eo principe, ledroit dénomination Gom- choisir, et les motib ep sont év|d^ts. -^ 

porte celui de révocation, excepté dans le cas D'abord ils sont ses instruments ; et l'op ffe 

oùlaloiaccordela garanliederinsmovibilité. conçoit pas d'ouvrier qui puisse être privé, 

■ Dès ifuele pouvoir exécutif est institué, sans injustice, du droit de choisir, en tout^ 

et que, par uqe délégation générale , le soin liberté, les instruments avec Le secours des- 

de faire exécuter les lois lui a été confié , la quels il accomplira son travail. — Or, quelque 

raison indique que le pouvoir qui a constitué nom qu'ils portent, et à quelque degré qu'il* 

la société n'a plus rien k faire , du moins soient placés sur réchcUe sociale , les font- 

quant aux personnes. — Il ne peut apparte- tionnaîres publics son! véritablement, je le 

nir, en effet, qu'à la puissance executive de répète, les bras et les mains de l'autorité cen- 

diercher les moyens par lesquels elle accom- traie et suprême; il est évident que, sans 

plirBceh^ut mandat, et de cboisirles hommes eux, elle ne pourrait pourvoir à tous lesb»- 

qui la seconderont dans celle vaste liclic. — soins si divers et si multipliés de la société, 

11 est donc vrai de dire que les fonctionnaires dont la protection et le bonheur lui sont con- 

derordreoivilet militairenesonlautreelMsa fiés. — Ensutle il est facile de comprendre 

que les auxiliaires des ministres, et parcen- que, pour arriver k la bonne exéeution des 

séquenl les agents, les délégués de la puis- lois, il faut que les agents employés par l'ad- 

sanee executive, dans toutes les branches de ministration soient initiés k la pensée du gou- 

l'administratloQ d'un Etat. Elle seule doit les veraeinent ; il faut, de plus, qu'il* lui restent 
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fidèles. Or, comment pourrait«n espérer ces pas possible de pourroir autrement anK cm- 

résollats avecdes auxiliaires que la puissance ploi9VBcaDtsdanslescorps,ciiprésencederm- 

estcutive n'aurait pas le droit de choisir, et nemi. (Art. S.) — Dans les corps d'infauterie 

qu'elle n'aurait pas la faculté de réroquer? et de cavalerie, le tiers de tous les emploisde 

— Ces foDctionuaIrcs, enfin, agissent, entons sous -lieu tenant vacants est dévolu aux sous- 
les pQints de l'empire, sous la responsabilité ofBciers du corps où l'emploi est vacant ; les 
de la puissance ezécutJvej ils peuvent l'en- deux autres tiers au cboix du roi. — LeeboiK 
gager, ils peuvent même la compromettre, aura lieu parmi les élèves de l'école militaire, 

— Il est donc indispensable au bon ordre de et parmi les sous-otBcicrs. (Art, 8.) Les em- 
l'administration, et il est en même temps de plois vacants de sous-li eu tenant dans les 
toute justice que la puissance executive ait troupes de l'arlillerie et du génie serout 
seule le droit de se choisir des organes pru- donnés exclusivement aux élèves de l'école 
dents et fidèles. militaire et aux sous-officiers de l'artillerie 

> Ainsi que nous venons de le voir, la fa- et du génie, qui, après examen, auront été 
culte de choisir et nommer entraîne par elle- reconnus capables de remplir ces emplois ; 
même la faculté de r^tiOfiMr,' et c'est, enetfct, deux tiers an plus de ces emplois seront don- 
un principe incontestable que la puissance nés aux élève* de l'école militaire, à moins 
executive a le droit de retirer ses pouvoirs d'insuffisance de sujets capables ; un tiers e»t 
il ceux qui les avaient reçus d'elle. > (Uaca- assuré aux sous-officiers. (Art.7.)— Lamoitié 
KRL, EUmetiU de droit politique, p. 77 et 78.) des emplois vacants de lieutenant et de capi- 

11, Confire la gradtt dam l'armée. I . Nul taine, dans toutes les armea, sera accordée h 
ne peut être nommé sous-officier s'il n'a servi l'ancienneté, dans le grade inférieur , sur la 
activenient au moins six mois comme caporal totalité dcl'arme; l'autre moitiéseraao choix 
ou brigadier. (Art. !■■'.) — Nul ne peut être du roi *. (Art. 8.) — La nomination aux em- 
nommé soua-li eu tenant : f° s'il n'est âgé de plois d'officiers supérieurs et généraux est an 
18snsaccomplis;3*s'iln'Bscrviactivement choix du roi. (Ast. 9 de laloi sur l'avanee- 
au moins pendant deux ans, comme sous- mentdesofficiersdel'Brmée,eirdaledul6juin 
officier, dans un des corps de l'armée, ou s'il 1650, n* ZH . BnU. offie. ty XXXI, p. M6.> 
n'a été deux ans élève â l'école militaire', et S. Vog. aussi la loi du 40 juin 4836, 
■'il n'a satisfait aux conditions de sortie de n* 343, qui fixe la position des officiers de 
cette école pour être promu au grade de sous- l'armée ; la loi du même jour, n* 31 3, con- 
liealeoant. (Art.S.)— Nulnepeutétrelieute- cernant la perte des grades des officiers de 
nant, s'il n'a servi au moins deux an* dans l'armée; la loi du 40 mars J847, relativean 
le grade de sous-lieutenant. — Nul ne peut rang et au mode d'admission et d'avancement 
être capitaine , s'il n'a servi au moins deux des officiers du service de santé de l'armée ; 
ans dans te grade de lieutenant. — Nul ne celle du ti décembre 4840, relative i l'avan- 
peutétre major, s'il n'a servi au moinsquatre cément des princes de la famille royale dons 
aus dans le grade de capitaine. -- Nul ne l'armée; celle du 47 mai 4846, sur Tavance- 
peut être lieutenant-colonel, s'il n'a servi au ment dans l'armedugénie, etlaloidnlttmal 
moins trois BDS comme major. — Nul ne peut 4849 sur l'organisation de l'armée, 
être colonel, s'il n'a servi au moins deuxans IVomme. Cet article, tel qu'il était proposa 
comme lieutenant-colonel. — Nul ne peut par la section centrale , avait pour but prtn- 
étrê nommé à un grade supérieur k celui de cipal de consacrer le principe que le pouvoir 
colonel, s'il n'a servi au moins trois ans dans exécutif, responsable, doit avoir là nomina- 
le grade immédiatement inférieur. (Art. 3.) tion de ses agents; l'article a été amplifié, 
— Le temps du serviceeiigé pour passer d'un mais le principe est resté dans toute sa force, 
grade è un autre peut, à la guerre,- être ré- — Voy. l'art. i4 ci-dessus et la discussion h la 
dnit de moitié. (Art. 4.) — Il ne peut être dé- chambre des représentants des 34 et 33 juin 
rogé aux dispositions des articles précédents 1633, où les questions qui se rattachent au 
que dans les deux cas suivants : 4* pour pouvoir du gouvernement, quantè la nomina- 
action d'éclat dûment constatée et mise à lionct àlarévocaliondesesagents, ont étévi- 
l'ordredn jour do l'armée; 3° lorsqu'il n'est vement débattues.(Vonit.dcs 33 et 34 juin.) 

■ Il ni établi dtDS le royaume noe icole militaire deetinAe à former des oOeiers pour les aroM* 
de l'infOnurie, de la cavalerie, de l'arlillerie et du giaie, pour les corps d'étil-maior et ponr la BariM. 
(An. I" de U loi du 18 uan 1838, Stdl. offie., w VII, p. 39.) 

■ Cet arliclei«témodia« par UliiidulToMilS46, portant: que les oDclers de rarUllerieet du génie h 
penvenl piuer eapitainci qu'après ivoirsabi naeMnMo,daDtte programme sera arrêté par le tniaiitreée 



ly Google 



SUR LA CONSTITUTION BELGE. (AH. «7-68.) M 

Ait. 67. Ufaif le$ règlements et arrêtés n^oeëiatrei poar Tesëcu- 
tion des lois, sans pouvoir jamais oi tuspendre les lois eltes-mémes, ni 
dispenser de leur éxecution. 

I. ■ Les réglementa d'admiaistration pu- de faire dea r^Iementa et de* arr^léi pour 
bliquo sont des actes par lesquels le prince l'eiécullon des lois , les actes trouvent leur 
«tatne, par application d'une loi, d'une ma* sanction pénale dans la loi dn mars 1818, 
niire générale, dans des vues de prévoyance, qui trace aux tribunanx des régies fixes sur 
et pour l'avenir. — Ces actes tracent la près- la punition des infractions aux dispositions 
cription de ce qui, pour se conformer & la générales d'administration intérieare, dans 
loi, doit être fait par les citoyens et les font», les cas où il n'existe pas ds pénalités parti- 
tionnaires publics , dans un ordre de cbostt cnlièreraent déterminées par d'antres lois. 
0t sous des conditions déterminées. — Les L'obligation que semble imposer cette loi de 
r^lements ressemblent aux lois, en ce qu'ils soumettre ces mesures h. l'avis du conseil 
commandent k tous les citoyens, et que tons d'Etat, n'est pas un obstacle & son exécution, 
sont obligés de leur obéir. aujourd'hui qu'il n'existe pas de conseil 

■ L'office des lois est de poser, dans chaque d'Etal, car, en admettant que cette obliga- 
matière, les rj^les fondamentales et de dé- tion fût réellement ordonnée par la loi, et 
terminer les formes essentielles de l'exercice qu'elle pût présenter quelques garanties, les 
des droits, articles Si et 107 de la Constitution en con- 

■ Les détails d'eiécnlion, les précautions sacrent de bien plus fortes, en établissant le 
provisoires , les objets instantanés ou varia- contn-iàng des ministres , en déférant aux 
blés ; en un mot, toutes les choses qui solli- cours et tribunaux l'examen des arrêtés et 
citent bien plus ta surveillance de l'autorité des règlements émanés du pouvoir exécutif, 
qui administre, que l'intervention de ta puis- et en leur prescrivant de ne les autoriser que 
sance législative qui institue ou qui crée, pour autant qu'ils seraient conformes aux 
sont du ressort des règlements. lois. (Arrêt de cassation du 6 février 1834.) 

> Les règlements sont des actes de magis- Sviptndrt. Une loi spéciale peut-elle con- 

trature; les lois des actes de souveraineté. • fier au roi le droit de suspendre une ou pln- 

(HjicAaEL, fMnenfide rfn>îJ^ltlifue, p.7B.) sieurs de ses dispositions dans certains cas 

II. /InVJuré^knwnlf. L'exécution des lois donnés?L'aflirmativeaprcvaln aux chambres, 
peut donn^ lieu à des règlements et i des parce que ce n'est vraiment là qne l'exécn- 
arrétés : ils doivent émaner du pouvoir exé- tion de ta loi dans le cercle qu'elle a établi, 
culif , mais ils ne peuvent ni outre-passer la et non'Ia suspension dont s'occupe la Consli~ 
loi ni yétrecontraires, et i'aulorité judiciaire tation, c'est-a-dirc cdie de dispositions dont 
ne doit les ap|illquer qu'autant qu'ils sont la loi a voulu la constante et égale applica- 
conformes b la loi. (Rapport de la section lion. — Voy. la discussion au sénat, i la 
centrale.) — Voy. l'art. 107 ci-après. séance du 9 décembre 1831 (Monit. bàg»Aa 

JViteMSairM. Le roi étaut investi du pouvoir 11), et les notes aux art. 33 et 37 ci-dessus. 

Art. 68. Le roi commande les foroet de terre et de mer, déclare 
la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce. 11 eu 
donne connaissance aux chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de 
l'Ëtat le permettent, en y Joi^ant les communications convenables. 

Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'État ou lier 
indiTiduellement des Belges, n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assen- 
timent des chambres. 

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut 
avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aucun cas, les articles secrets 
d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents. 

I. Léroieommandeletforeudettirtetde privés, commis dans l'intérieur. C'estlila 

iHtr. La force armée a trois objets ditTéreiits : ttche de la gendarmerie. 

Le premier, c'est de repousser les étrangers. Le troisième , c'est de réprimer les délita 

Ce soin est spécialement confié i l'armée; publics, c'est-à-dire de comprimer les trou- 

Le wcmd , c'est de réprimer k» délits bica, let sédiiwDS. CeUo uiissioa est par- 
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Ucnlièrement celle de la garde cîvnpie. particQlièret empêchent It goaTernement de 

A qui appartiendra ledroitdecommaDiier? dereair miltlaire, on tombera dam d'aulras 

L'armée ne doit point dépendre immédia- ioconvéniçnts ; de deux cbosjH l'une : au il 

tcment du corps législatif, mais de la puis- faudra querarmêo détruise legouvernemcnt, 

suce esécutiTe; et cela par la qature m^me o». que le goBvernemeat affubliMe l'année, 

delà chose, le fait de l'armée consista ut pUu Et cet affaiblùcemeul aurai une cause bie« 

en action qu'en déliliéraliop, fatale : il naîtra de la faiblesse mène dugoa- 

U est dans l|Bmaaièredepenser des hftmmes verncmeot, 

que l'on fasse plus de cas du couragequede Le moyen d'empêcher ces tRial(es.itéuiUalft 

U Validité, de l'activité que de l^priidcncc, i^t de regiettre le commandemeut des forow 

de 1b force que dcq cooseild. L'armée mépri- de terre et de mer au dépositaire de la ptw- 

sera toujoucs un sénat et respectera ses offi- s«oce executive, au prince. (Hmarbl . Bté- 

oiera- Elle ue fera point de cas des ordres menis de droit poHUqvt, p. 71, 71 et 73^) 

qui lui seront envoyés de la part d'un côi;ps IL Qéclara la gutm,. lia «aciioq cealrale 

composé d'hommes qu'elle croira timides et a pensé que le droit de dcolarer la guerre 

indignes par là do lui commander. Aussitôt devait rester au chef de l'état ; que U oatipn 

donc que l'armée dépendra uniquement^)), avait une garantie suffisanU: dans le refus 

pouvoir législatif, legQu ver oement deviendra des subsides qiil auraiti lieu de la part dos 

militaire. chambres, dans, le cas d'une gnerre iojutle. 

f^e si, dans le cas où l'armée est gouver- (Rapport de la section centrale.) 
itic par le corps législatif, des circonatancea 

Art. 69. Le roi mnctionnQ et promulgue les lois. 

Sanctionne et promiiU/ue. 1. Yoy. les No- filt obligée, si la même loi était reproduite 

tions générales sur les lois , placées en tête et adoptée II la session suivante par les deui 

du présent ouvrage. chambres, i la majorité des trois quarts des 

3. Sous la coTistilulion de l'an VIII, le vois. Néanmoins la majorllé des sections a 

pouvoir eiécutif ne participait à la formation été d'avis d'admpttre purement et sjmple- 

delo loiquc parrinitintivequiluiétaitexclu' ment l'article dû projet. La section centrale 

stvement réservée j la publication dans un a été frappée des graves Inconvénients qti^l 

délai fixe élait pbllgée. Noire Constitution, y aurait k n'accorder au chef de l'Etat qu'un 

en donnonl l'initiative aux trois branches du nelo suspensif. S'il en était ainsi. Il ne serait 

pouvoir législatif, a nécessairement dû ré- pas vrai de dire que le roi participe, dans 

server au roi un mode d'expression de son tous les cas, au pouvoir législatif. Les cham- 

consentenicnt , aussi indispensable k la for- bres exerceraient scuIeS celle autorité, lors- 

mation delà loi que celui des deux antres que le terme du «(oserait expiré, et de cette 

branches de IfL puissance législative; ce con- manière les chambres pourraient aller jus- 

scnlcment est' donné par la lanction, qui qu'au point de faire des lois qui porteraient 

dépend de sa libre volonté et dont le défaut adcinicaux pouvoirs constltulionnclsdn chef 

emporte ainsi une espèce de droit de ti«fo. de l'Etat : celui-ci se trouverait sans défense; 

■ Deux membres de la ï* section ne Tou- car, entre les chnmbres et lui, qui serait le 

laient' qu'an nef» suspensif. Le S* section juga,de la question? Et la.seclîooeenlrale 

voulait également que le veto ne fut que sus- s'est décidée pour, le maintieu pur et simple 

pensif j qu'il vint à cesser, et que la sanction de Turticlc. ' (Rapport de la section cenlr.) 

Ait. 70. Le& chambres se réupisseDt de pletQ droit chaqtie année 
te deuxième mardi de.DOvembre, à moins, qu'elle» n'aient été réuniat 
antérieurement par le roi. 

Les chambres doivent rester réunies chaque annëeau moins. qaa- 
nute jours. 

Le roi prononce la clàture de U session. 

Le roi a le droit de convoquer extraordinairement les chambres. 

néuniei par k roi. t . On s'est demandé à 5 membres ont été d'avis que la convocation 

I» section centrale si la réunion h jour fixe dn ehef de l'Etat fAt la régla pour la réoniMi 

scraitde règle, etsi la convocation par le ebd desehambreSj mais la majeritê, composée 

der£lalseraitreiception,onbtentitc«t>frfd.- de 9 membres, a adepU la rjflo oonlraire. 
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SDR LA CONSTITtmOn BELGE. {ÀH, 09-71.) « 

AiDiI les cbambm » rénniroDt an jour fixé ment de l'art 8S, quaod \f roi eat dani rim- 
Mr la Constitotton , k ntiOiiK <](le le chef de possibilllé de régne:'. 
PEtat m le» eût convoquées antérieurement. 5. Lei chambres s'aMemblenl ext^aordl- 
<Kappo^tde la'Sectlon centrale.) nairemeiit , sani coQTOcation , à la mort du 

%. Ledroît decanTocattdnappartJenlauHi roi. (Art. 79.) 
aux minfitres , mafs dans le seal cas senle- 

ÂRT. 71 . Le roi a le droit de dissoudre les chambres, soit simulta- 
nânentf sojt téparément. L'acte de dissolutioo contient convocation 
des électeurs dans les quarante jours, et des chambres dans les deux 
mois. 

I. ( La chambre des communes (de* repré- comme ta chambre des représentants, le droit 
sentants), choisie par la nation, composée de de dissolution a dû s'étendre également aux 
eltoyeng de toutes les classes, dépositaire des deux eliambres. A cet égard il s'est présenté 
doléances du peuple, a, par la nature des deux questions : l'Ieehefde l'Etat pourra- 
éhoscs, une si grande popularité, que, mal' l-il dissoudre les deux chambres simutiané- 
întentionnée, ou séduite par de fausses thëo- ment? S* pourra-til les dissoudre séparâ- 
ries, elle pourrait corrompre l'opinion pu- ment? Les delix chambres étant nommées 
bbqne, au point de ineltreietrAne en danger, parles mêmes électeurs, lorsqu'il y aura liea 
— Cette crise est préme , et le remède est de dissoudre les chambres, le cas le plus or- 
aussi prompt qu'efficace : ta Constitution dinairC sera celui où ni l'une ni l'antre d« 
donne au moharque la faculté de proniger ees chambres ne représentera l'opinion dii 
cette assemblée , ou même de la dUioudre, pays • et la solution affirmative de la pre- 
feealté dont il use avec la plus entière indé- mière qnesUon a été admise à l'unanimité, 
poidance, sans autre régulateur que sa vo- Cependant il peut arriver que l'une des dewi 
lonté, sans autre juge que sa conscience. • chambres ne représente pas l'opinion du pays, 
(UtuuL, Elément» dedroit polUique, p. VI.) tandis que l'autre la représentera réellement; 

> 11 faut que les assemblées représentatives et la section centrale a encore résolu alBrma- 

sulMÎstent libres, imposantes, animées ; maïs ti?ement là seconde question, a la majorité 

il faut quêteurs écarts f>uiMen(^(rereprim«f. de 15 membres contre 3. (Rapport de la sec- 

• Le vttô royal, nécessaire pour les lois de tion centrale.) 

détail, est insnffisant contre la tendance gé- S. tiC droit de dissolution est une préro- 

néralc. Il irrite l'assemblée hostile , sans la gative de la couronne que le roi peut exercer 

désarmer. La diiiotution de celte assenlblée toutes les fois qu'il juge utile de foire un ap- 

eat le remède unique. p<J au pays. — Voy, les discussioDa de la 

* Celle Jtisolufion n'est point, comme on chambre des représentants des 30, SI et 9i 
nidit, un outrage nux drOlls du peuple; juin r853. (jronft.MfrRdosSS, 33, 2< et39.) 
c'est, au contraire, quand les ëleetions sont S. L'exereice de ee droit n'est pas limité à 
libres, un appel faite trtdnAti m favtvr dé no certain terme comme le droit d'ajourne- 
ttt itiléréli. Le monarque est encore Ici le ment. (Voj. Tari. 73.) 

protecleor du peuple, en même temps que 4. Un amewlement de H. Defaoqi tendant 

de son trfine. Je dis, qnahd let ëUeti«iw tant i faire déclarer que le roi ne pourrait disson- 

Hbm ; tar, quand elles ne sont pas libres, fl dre, pendant sa première session, la cbambr« 

o*y a point de système représentaliL • {Mk- qat succède k une chambre dissauta, a éU 

ciML, Eltmnl* de droit poHtiqvt, p. 70.) ntjeté. 

II. Ditioudrt. l.Lesrésolationsdeseham- 9. SI, en cas de mort durai, après la di»- 
bres doivent être Texprcssion du vœu de la solution prononcée, les deux mois dans las- 
nation qu'elles représentent. Mais II peat ar- quels les nouvelles ohtmfares doivent être 
riter que l'éieetîon ait pour résnltat d'y ap- convoquées, expirent après le dixième jour k 
poêler les hommes d'an parti, et non ceux du partir de son décès , les anciennes charabrea 
peuple qui Ice élit. Danscccss, la marche do reprcnnentleurs fonctions jusqu'i la réunion 
chef de l'Etat sersit entravée , ou bien il se de celles qui doivent tes remplacer, (Art. 79.) 
trouverait obligé d'agir dans un sens eon- 6. Les chambres sdnt dissoutes de plein 
traire h l'intérêt général. 11 doit donc avoir droit par la vaesoce du trâne. (Art. 8!t.) 

le droit de faire un appel à l'opinion du pays Séparémettl. La dissolution de l'une de* 

par ia dissolution des chambres. D'aprb les chambres entralne~l-elle la clôture de la se»- 

dispositions adoptées , le sénat étant électif, sion? L'affirmative ne s«niblerrit pas dau- 
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tcoK, si laquation n'anitâiTÎté le sénat, majorité do 19 *oixc«Dtrc 7, queladiuoh^ 

La dissolutioii e«t plus que la clôture, et elle tlon prononcée en 1833 n'avait pas opéré U 

l'entraîne nécessairemeat, car elle opère l'a- clélure de la session (foj/. Stonil. btlgt des 

néanliasement de la chambre dissoute; or, 9 cl 10 juin 1853) ; mais In conduite de la 

ce qui est anéanti ne peut pas rester ouvert chambre des représentaots et du gonveme- 

eu existant : elle est antsi, par là même, ment au commencement de la session qui a 

autre chose que ta clôture, et elle peat avoir suivi la dissolution, a clairement prouvé que 

lieu quand la clôture seule serait insniSsante cet arb n'était pas partagé. Le roi a proooneé 

on inopportune. Si d'ailleurs elle n'opérait un discours d'ouverture devant les chambres 

pas la clôture de la session , elle devrait en réunies; le bureau et les commissions ont 

opérer l'ajonmemenl : or , les délais qu'elle été inl^alement renonvelés à la chambre 

comporte sont incompatibles avec celte dcr- des représentants; les projets de loi repré- 

nière mesure qui ne peut excéder le terme sentes. 

d'un mois , et il en résulterait que la dîsso- Ne pourraltmn pas dire d'ailleurs que la 

lutioD, qui n'est circonscrite par aucune li' chambre des représentants n'existant pas, le 

mite, ne pourrait plus avoir lieu après un sénat viole la Constitution en continuant m, 

ajournement, ou. que plusieurs ajournements session? car , si sa session continue, il afe 

M soccéderaienl dans une même session , ce droit de s'assembler, et s'il s'assemble, il est 

qne la Constitution a formellement prohibé, en contravention formelle à l'art. b9, qui 

D'après ces principes , il est indifférent que porte que toute assemblée du sénat qui serait 

l'une des deux chambres seulement ait été tenue hors du temps de la session de la 

dissoute , car la session est indivisible entre chambre des représentants, est nulle de plein 

les chambres , et l'une ne peut siéger sans droit, 

l'autre. Le sénat a cependant décidé , à une Foy. les art. 79 et 85 ci-après. 

Akt. 72. Le roi peut ajourner les chambres. Toutefois, l'ajoume- 
meDt De peut excéder le terme d'un mois, ni être rentHivelé dans la 
même session sans Tassentimeiit des chambres. 

/tjouruer. Les sages dispositions des arti- un appel au peuple; les chambres, k leur 

clés 70, Ti et 73 ont assuré l'équilibre de tour, nnt une sorte de permanence qui In 

toutes les forces ; le roi est srmé, contre les garantit d'une surprise ou d'nn eomptot de 

chambres, do droit de dissolution, qui est cour. 

A«T. 75. Il a le droit de remettre ou de réduire le» peine» pronon- 
cées par les juges, sauf ce qui est statué relativement aux minittret. 

I. • Il pourrait arriver que la loi, qui est centrale ont partagé cet avis. Ils ont pensé 
en même temps clairvoyante et aveugle , se- que le droit de faire grlcc avait besoin d'être 
rait , en certains cas , trop rigoureose. Hais éclairé; mais ia majorité, composée de IS 
les juges de la nation ne sont que la bouche membres, a adopté la disposition de l'article, 
qui prononce les paroles de la loi , des êtres telle qu'elle est conçue. Le chef de l'Etat peut 
impassibles qui n'en peuvent modérer la prendre tous les renseignements propres à 
force ni la rigueur. Il fout donc qu'il y ait éclairer sa religion ; mais il est a craindre 
une des parties du corps législatif qui soit qu'en l'assujettissant à prendre l'avis préa- 
encore dans ce cas, tribunal nécessaire : c'est lable d'une commission , cet avis ne finisse 
à son antorité suprême b modérer la loi en par devenir sa r^le de conduite et que, de 
faveur de ia loi même, en prononçant moins fait, le droit de faire grtce oe soit transféré 
rigoureusement qu'elle. i. la cour de cassation ; ce qui aérait d'autant 

■ C'est ce qu'on appelle Is droit dt fair» plus dangereux que cette cour ne peut con- 

grdtt et de eommutr lei peinti. (HiuatL, naître du fond des affaires. (Rapport de la 

EUmenl* dt droit politique, p. ItS.} section centrale.) L'article proposé dans ce 

II. Rtmettre let piitui. 1. Deux des sec- sens a été adopté sans discussion. {Uniim 
lions du congrès voulaient soumettre le roi 6e^, n° 90.) Les chambres ont persévéré 
i demander préalablement l'avis d'une com- dans cette opinion en abrogeant , par la loi 
mission de cinq membres prise dans la cour du 36 mars 1833 , l'arL 630 du Code d'io- 
de cassation, nommée par elle et renouvelée slruclioa criminelle , qui élablissait un eon- 
timueliemcul. Trois membres de la section ttil du grdea. 
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SUR LA CONSTITimON BELGE. (Jrt. 7S-76.) BS 

i. L« droit de faire grlce De peut t'exCTcer mari 1831,ii<>94, qai antorise, en vertn de 

que lorsque l'action de la justice est accom- l'art. 7S de la ConstitnlioD , le ministre det 

plie ; saos cela il se IraDsrornierail en aboli- finances k transiger sur certaines peines 

lion de pOQrsnites et deviendrait une confu- d'amendes et d'emprisonnement, sona l'sp- 

>[on des pouvoirs, ce qui est essenliellement probation du chef de l'Etat, 

contraire i la Constitution. D'après ccprin- 4. L'arrêté du J3 juillet 1831. n" 177, a 

eipe , le roi ne peut faire grice des peines réglé le mode d'exercice du droit de grâce, à 

prononcées par contumace, parce que la con- l'égard des détenns dans les grandes prisons, 

damnation n'est pas définitive et que l'action et celui du 16 norembre 1833, n» 964, i 

judiciaire n'est pas épuisée. Ce droit n'existe l'égard des condamnés par des conseils de 

que quant aux pénaUlét proprement dites. guerre en campagne. 

8. Le droit de grdce comporte-l-il celui de jrmtttref.Foy. l'art. SI, et, quant aux eon- 

transiger uir des condamnations i des peines ditions d'exercice du droit de grice avant la 

pécuniaires et à Temprisonnement? L'alGr- Constitution, les arrêtés des 6 octobre et 10 

mative résulte d'un arrêté du régent du 3S novembre 1850. 

ÂBT. 74.' Il a te droit de battre monnaie en exécution de la loi. 

Battra mamun'e. D'après un usage fort an- S9 décembre 1831, n>37t, qui organise l'ad- 

den, les monnaies portent l'empreinte de ministrstîon des monnaies; l'arrêtéduSOdé- 

Teffigte du cbef de l'Eiatj mais c'est là un cembre 1831, n*37S, qui détermine les rap- 

objet qui doit être réglé par la loi, ainsi qoe porlsdu service de garantie des matières d'or 

les conditions auxquelles ce droit doit £lre et d'argent avec le* adminislrations des con- 

assnjetti. (Rapport de la section centrale.) La tribulions et des monnaies ; celle du 31 mars 

loi monétaire est du H juin 1839, n*449. — 1847, sur la fabrication des monnaies d'or et 

Voir aossi la loi du 30 décembre 1833, d'argent, et l'arrêté royal du 9 ivrit suivant, 

n* 111, concernant l'applicationdu nouveau relatif an type des pièces d'or et d'argent; 

système monétaire ft quelques branches de l'arrêté du 4 octobre 1832, n*7l8, qui fixe 

recettes; la loi du 31 décembre 1 839, n<> 111, le prix de l'or et de l'argent présentés au bu- 

eoncernant les pièces de H et de 10 fl. dans reau du change de la Monnaie, 
te noDTeau système monétaire ; l'arrêté du 

ÂKT. 7S. 11 a le droit de conférer des titres de noblesse, sans ponToir 
jamais y aUacher aucun privil^e. 

Cimfirtr. l. On « demandé, dans la dis- de l'article qui n'existait pas dans le projet 

cossiondece litre, la suppressionde l'art. 7S. delà section centrale, 

comme contraire ï la première disposition de 9.Pararrêtédu 16 décembre 1840, leroia, 

l'art. 6 déjà adopté. L'opinion contraire a cnverludel'arl.7S,conféréàsesfllslesnomi 

prévalu en coJisidérant la noblesse comme, de duc de Brabant et de comte de Flandre, 

donnant un titre personnel, mais ne consti- C'est là un (t(r« que le roi a conféré à sca 

tuant pas un ordre dans l'Etat. On a observé fils, un simple titre, pas autre chose. Aucun 

d'ailleurs que supprimer cet article sans privilégenepourrait jamais être attaché à ce 

abolir la noblesse, ce serait la concentrer dans titre : telleest la volonté formelle de laCon- 

lea familles qui en jouissent, et lui donner stitution. Il y, a on duc de Brabant, mais il 

d'autant plus d'éclat qu'elle sera moins pro- ne pourra pas exister de duché de Brabant; 

dignée. Celte opinion a prévalu, moyennant II y a un comte de Flandre, mais il se pourra 

la rcslrietion apportée par la demièrâ partie jamais exister de comté de Flandre. 

ÂKT. 76. Il confère les oretret mUitairêê, en observant, à cet ^:ard, 
ce que la loi prescrit. 

Ordres ffitbVotret. 1. Des sections ont pro- port l'article a été adopté sans discussion. La 

posé d'attribuer au cbeTde l'Etat le droit de loi do 11 juillet 1859, a* B14, a cependant 

conférer les ordres enilt et militaires. La établi on ordre de chevalerie emil et mili- 

section centrale a adopté unanimement leur taire, sous le titre d'ordre de Liopold. L'ar- 

avis quant aux ordres mititairca, et elle l'a ticle 76 de la Constitution, a-t«o dit, estuoe 

r^eté aussi à l'unanimité quant aux ordres conséquence de l'art. 7S qui n'est pas ohstatif 

eiviU. (Rapport de la sect. centr.) Sur ce rap- à l'ordre civil, puisque le roi a le droit de 
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eonférer des titreat "'^ article ne fait que 3. An ebef de l'Etat appartient le droit 

eorroborer la première disposilloD, 'en prce- d'autoriser les Belges i porter la décoration 

orÏTant au roi l'inititution d'un ordre mili- desordres étnuger*. (Loi du il juillet 1833, 

taire. — Fog. la discussion de cette bl, art. S.) 
MortU. belge des B et 6juiUel 1B3S. 

Art. 77. La loi fiwe la litte civile pour la durée de cha({ue règne. 

I. Fi»e la Uit» ctnf«. On enteod par les plus en proportion avec les besoins de la 

mots liste eivile la somme que l'£tat paie splendeur du trône. Il est donc naturel de 

chaque année au roi pour sa dépense et celle penser que la première législature qui suit 

de sa inaiKon civile, et U jouissance des pa- l'avènement, doit pouvoir apprécier les eoii' 

lais, cbiteaui, domaines et objets pre'cieox , aîdêratioos nées des circonstances et capables 

attribués au roi pour «outeoir la splendeur d'influer sur la détermination des chambret, 

de sa couronne. il l'égard des domaines de l'Etal, qui doivent 

Il est convenable que le vole se fasse par être affectés a la jouissance usufruitière dn 

la première législature assemblée depuis l'a- monarqoc. |Micihel , ElémeTiU de droit pa- 

véncment du roi, c'est-à-dire dans cette sorte litique, p. 79 et 80.) 

d'épancbemenlquifl lieu entre un roi et son 11. La loi du 38 février 1883, n< lU.a fixé 

premier parlement, a6n que cesoil unecbose la liste civile pour la durée du règne du roi 

■table durant tout le règne du monarque, et Léopold. à la somme de 1,300,000 B. ou 

qu'il lAi soit plus facile de régler »es dé- 3,7SI,333 fr. 60 c, plus la disposition des 

peosea. habitations royales, b charge, par la liste ci- 

C'est aussi une mesure trèt-iage que d'é- vile, de pourvoir k leur entretien et k leur 

tabltr que cette dotation n'est point immua- ameublement. 

ble, et qu'il est nécessaire de la renouveler k Des sections avaient pi'oposé de fixer la 

chaque bvcneoient. liste civile dans la Constitution ; la sectioa 

On confoit, en effet, que, soit par te dé- centrale a cru que la lisio civile pouvait éire 

périssemcnt (qui est l'inéTitable condition sujette a varier, suivant lo chef qui serait 

de toutes les choses humaines), suit par toute appelé k régner, et qu'à cet égard on devait 

autre cause, il serait possibleque, d'un règne s'en rapporter à la loi. qui néanmoins doit la 

k l'autre , les palais , chAteaux et domaines fixer pour toute la durée d'un règne. ^Rapp. 

■ffectéa k It JouiiaaDM du roi , ne fusseot de la sect. eentr.) 

A»T. 78- Le roi n'a tTautreê pouvoirs que ceux tjue lui attribuent 
£)mietletiient la CoostitutioD et les lois particulières portées en vertu 
de la Conititution même. 

Pfa d'aittrei pownÀr». Les pouvoirs du mission toute spéciale de pourvoir purement 

chef de l'Eiat ne sont pas illimités ; il est de et simplement à l'exécution des actes de la 

la nature d'un gouvernement constitutionnel législature. Les pouvoirs légaux du coi se 

qu'ils aient des bornes. Ces bornes sont celles rapportent surtout h la puissance adminis- 

tracées par la Constitution ou par les lois par' tralîve, dont ils terminent les nombreuses 

ticulières qui en sont la conséquence. Le chef attributions et fixent les limites, 

de l'Etat ne peut pas les excéder. (Rapport Yay. le rapport de la section centrale sur 

de la section centrale.) Les altrilulions du la loi du 36 mars 1833, n" 303. PaiinomU, 

roi sont, en conséquence, constitul.ionnelles aiuice 1833, p. 09. 

OQ légales : 1* les premières lui cocifèrent En vertu de la Conitituliin. Remarquez 

une part du pouvoir législatif égale à celle toutefois que toutes les attributions conférées 

des chambres (art. 9B) ; 3" le pouvoir cxécu- au pouvoir exécutif par les lois antérieures 

(if (art. 39) j 3° le pouvoir administratif sont maintenues, autant, bien entendu, que 

(art. 6lt et 66), qui, quoique se rattachant les dispositions constitutionnelles actuelles 

au poDToir exécutif, en diffère essentielle- n'y sont pas contraires. 
Oient en ce qu'il n'a pas , comme celui-ci, la 

Art. 79. A la mort du roi tes chambres s'assemblent sans convoca- 
tion, au plus tard le dixième jour après celui du de'cès. Si les cham- 
bres ont é\é dissoutes antérieuremeat, et que la convocation ait été 
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SCR LA CONSTITUTION BBLGE. {Art. 77-8K.) H 

faite, dans l'acte de dissolution, pour une «époque postérieure au 
dixième jour, les anciennes chambres reprennent leurs fonctions, jus- 
qu'à la réunion de celles qui doivent les remplacer. 

S'il n'y a eu qu'une cnambre dissoute , oo suit la même règle à 
l'égard de cette cnambre. 

A dater de la mort du roi, et jusqu'à la prestation du serment de 
son successeur au trône ou du régent, les pouvoirs constitutionnek du 
roi sont exercés au nom du peuple belge, par les ministres réunis en 
conseil, elious leur re»pon$abilité. 

Sout ItuC rttpotuabUUi. foy. l'art. 65 : dam c« cti, il n'ja pini d'Inrlolabf llté ; die 
Mt peraonscUe au roi. 

Ait. 80. Le roi est majeur A l'âge de dix-huit an» accomplis. 

Il ne prend possession du trône qu'après avoir solennellement prêté, 
dans le sein des chambres réunies, le serment suivant : 

« Je jure d'observer la Constitution et les lois du peuple belge, de 
j> maintenir l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire, u 

M(yeuT à dia-huit ani. Afin d'éviter les disposition, pour U premier choix du chef de 
minorité (Rapport de la section centrale), l'Elat. Cette exception est restée situ oljet. 
l'art 4B3 avait permis de dénier k cette 

A«T. 81 . Si, à la mort du roi, son successeur est mineur, les deux 
chambres se réunissent en une seule assemblée, à l'effet de pourvoir à 
la régence et à la tutelle. 

Akt. 82. Si le roi se trouve dans l'impossibilité de régner, les minia- 
très, après avoir fait constater cette impossibilité, convoquent immé- 
diatement les chambres. Il est pourra a la tutelle et à la régence par 
les chambres réunies. 

Am. 83. La régence ne peut être conférée qu'à une seule personne. 
Le régent n'entre en fonctions qu'après avoir prêté le serment pres- 
crit par l'article 80. 

Art. 84. Aucun changement à la Constitution ne peut être fait pen- 
dant une régence. 

Art. SS. £n cas de vacance du Irûne, les chambres, délibérant en 
conunun, pourvoient provisoirement à la régence, jusqu'à la réunion 
des chambres intégralement renouvelées ; cette réunion a lieu au plus 
tard dans lès deux mois. Les chambres nouvelles, délibérant en com- 
mun, pourvoient déânitivement à la vacance. 
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AftT. 86. Nul ne peut être minUtre s'il n'est Belge de naissaoce ou 
s'il n'a reçu la grande naturalisation. 

Miniilre. I. Le minialère est un emploi 3. Le roi peutanasi nommer detininislres 

tellement important, qu'il est nécMsairc de d'Etat honoraires ; ils n'ont que le litre de 

circonscrire dans certaines limites le clioii du mlnittre, sans en avoir le caractère, 

chef de l'Etat. Les minisires sont ses prinei- 4. -Les ministres ne peuvent entrerenfonc- 

paux agents. (Rapp. de la sect. centr.) tionsqu'aprés avoir prêté, entre les mains du 

3. Les ministres ne sont pas exclusivement roi, le serment prescrit par l'art. 3 da décret 

les ch^s des départements d'administration du SI juillet ]83( , n" 187. — Ne peuvent 

générale. Le roi peut en nommer sans porte- être minisires : 1° les membres de la cour 

feuille ; la Constitution ne fixe , à cet égard, des comptes (loi du 39 octobre i 8M) ; i- les 

aucune limite à sa prérogative. Ces ministres membres, officiers du ministère publie, gref- 

portent le litre de minitlrti d'Elat : ils ne fier et commiS'greffier de ia cour de cassation 

diffèrent desautresminislresqueparce qu'ils (loi du 4 août Î833, art. 6). 

n'ont pas d'attributions spéciales et ne sont Grande naluralitalhit. La naturalisation 

pas attscfaés d'une manière Sxe à un dépir- ne peut être accordée que par le pouvoir lé- 

temcnl. Un ministre d'Etat, a dit le ministre gislatif (art. S) : le législateur estaverti que la 

de la justice, est un membre dn conseil des grande naturalisa lion a pour objet de rendre 

ministres, délibérant avec ses collègues et habile aux hauts emplois de l'Etat : il ne 

assumant, dans l'administration générale, sa l'accordera donc qu'en grande connaissance 

part de responsabilité. {Monit. du lOjanvicr de cause. (Rappottde la-section centrale.) 
185*.)— ''oy. l'art. 36. 

Akt. 87. Aucun membre de la famille royale ne peut être ministre. 

Nt peul élrt minhtre. On a craint de faire nîstre fût appliquée aux parents ou alliés dn 

peter la responsabilité ministérielle sur les chef de l'Etat jusqu'au quatrième d^ré ex- 

menibres de la famille du chef de l'Etat j et clusivement. Il a paru à la section centrale 

leprojetlesdéclareinhabilesiélreministres. qu'on ne devait pas établir une règle aussi 

Les suites de cette rcsponsabililé peuvcut mesquine sur la prohibition, et qu'il était 

jeter la déconsidération sur le ministre qui asseï clair que les membres de la famille du 

rencourti et la déconsidération pourrait re- chef de l'Etat, déclares inhabiles a être mi' 

jaillir sur Je roi, si oit membre de sa famille nistres, étaient ecuxqui avaient le droit éven- 

subitsait de* condamnations que cette res- tuel de succéder à ses pouvoirs. (Rapp. de la 

ponsabililé peut entraîner. Quelques membres sect. centr.) 
demandaient que la prohibition d'être mi- 

Akt. 88. Les mioistres n'ont voix dëlibérative dans l'une ou l'autre 
chambre que quand ils en sont membres. 

Ils ont leur entrée dans chacune des chambres, et doivent être 
entendus quand ils le demandent. 

Les chambres peuvent requérir la présence des ministres. 

Leur enfrée. On a cru qu'il aurait été dan- ne pourrait avoir aucun résultat, (Rapp. de 
gereux de refuser aux ministres leur entrée la scct. centr.) 
au comité secret, et que d'ailleurs ce refus 

Ait. 89. En aucun cas, l'ordre verbal ou écrit du roi ne peut sous- 
traire un ministre à la responsabilité. 
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SUR U COCfSTiTCTION BELGE. {Art. 8S-91.} 57 

L'ordr», Le projet de la commîMion s'cat mainteDant tous I» cas de reaponsabilité, il 
cODtenté d'énoncer , dans l'art . 89, te prin- eût été dangereui de la circonscrire ; et une 
cipe que l'ordre du chef de l'Etat ne peut loi organique aur la rttpotitabililà det vii- 
Bouslrairc nn ministre ii la responsabilité; et nûfrciiest nécessaire. {Rapp.de la sccl. centr.) 
cette disposition a été unanimement adoptée Jusqu'à ce que celte loi ait été portée, la 
par toutes les sections et par la section cen- eharobre des représentants a un pouvoir dis- 
traie, ta Constitution doit se borner à établir crétionnaire pour accuser un ministre, et la 
le principe. Si l'on avait voulu déterminer cour <f«ea*Mtwn pour le juger. (Art. tÙ.) 

Abt. 90. La chambre des représentants a le droit d'ocouier let 
minûtres et de les traduire devant la cour de cassatiou, qui seule a le 
droit de les juger, chambres réunies, sauf ce qui sera statué par la loi 
quant à l'exercice de l'action civile par la partie lésée, et aux. crimes 
et délits que des ministres auraient commis hors de l'exercice de leurs 
fonctions. 

Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines à infliger 
aux ministres et le mode de procéder contre eux, soit sur l'accusation 
admise par la chambre des représentants, soit sur la poursuite des 
1 lésées. 



Atcuttr let miHUtrtt. La discussion a pré- tribulîons, ce qui était fort dangereux ; que 
■enlé les observations suivantes : 1° Lors- c'était s'eiposer à attirer , en certains caa, 
qu'unacteministérielattaquelaConslitutioQ, l'aaimad version publique sur une cour qui 
il faut une réparation i, la société ; c'est U avait besoin de tant de conBanee. Dans le cas 
chambre des représentants qui la demande où un haut jury national aurait été appelé à 
en son itom. Ira-t-elle, dans l'attitude d'un connaître de l'accusation , les électeurs au- 
plaignant, demaoder justice b des tribunaux raient nommé d'avance , et pour un terme 
qui n'exercent qu'un pouvoir secondaire? désigné, les hauts jurés dont les conditions 
Non ; sa dignité en serait blessée : d'ailleurs d'éligibilité auraient été déterminées par la 
le prévenu pourrait craindre que l'autorité loi. i" Dès que le sénat ne peut pas être juge 
d'un si puissant accusateur n'altérit l'indé- de l'accusation formée contre les ministres, 
pendancede ses juges. 2* Le sénat étant élee- on ne peut attribuer le jugement qu'à la cour 
tif, et les sénateurs étant nommés à terme, de cassation. C'est le pays qui accuse. On ne 
il eût été dangereux de leur confier le juge- peut donc porter l'accusation devant un haut 
ment des ministres. Les sénateurs n'auront jury national , qui représenterait aussi le 
pas l'inamovibilité que l'on désire dans les pays. On ne peut pas élre à la fois accusa- 
juges. 3" Un membre de la section centrale teur et juge. 

a demandé que l'accusation adnïise contre les Et la question étant mise aux voix, la lec- 

minislres, par la chambre dea représentants, tion centrale a décidé, à la majorité de onxe 

fût portée devant un haut jury national , et voix contre une, que le jugement dea minis- 

que la cour de cassation remplit, en ce cas, très serait déféré k la cour de cassation, 

les fonctions de cour d'assises. On disait chambres réunies. (Rapp. de la seet. eentr.) 

qu'en attribuant la décision du fait à la cour Peiius. Yog. l'art. 154. 
de cassatiou, c'était la faire sortir de ses at- 

Abt. 91 . Le roi n« peut faire grâc$ au ministre condamné par la 
cour de cassation, que sur la demande de l'une des deux chambres. 

Nt peut faire grAet. L'ordre du chef de d'un corps qui inspire de la confiance i la 

l'Etat, fût-il même écrit, ne peut soustraire nation. Dans la première commission, on 

un ministre i la responsiabilitiS. (Art. 89.) 11 avait été divisé. Les uns voulaient que la de- 

peut donc arriver qu'un ministre soit con- mande de la grice fût attribuée an sénat, 

damné, quoiqu'il n'ait agi que par ordre du d'autres à la cbarobre élective. La 6> sectim 

chef de l'Etat ; et dès lors le droit de faire proposait la disposition suivante : « Le chef 

grlce ne pouvait exister sans condition. La ■ del'Etat nepeulfairegrAceanministrecoo- 

demande de la grice du ministre doit émaner • damné, que sur la recommandation meli- 
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• véedeU eaurdeeaswtion. • Ondiiaitque comme, d'après la diapMilion MtopUe pu- la 

celte cour ayant prononcé la condamnation section centrale , le sénat y est étranger, il 

contre te min[itre, derail Inspirer toute con- voudrait qu'il n'y eût que la chambre de* 

fianco , lorsqu'elle le recommandait s la clé- représcntanU qui pût demander la grèeo du 

menée du prince. A la section centrale, an ministre condamné. La question étant misa 

membre a obscrvéque, dans le sens du projet aux voix, la disposition de l'arliclea étëadop- 

de le commission , lec deux chanibres parti- tée b la majorité de-onic membres contr* 

cipalent au jugement des wlniitrcs. Mais deux. (Rapp. de la s«ct. cenlr.) 

CHAPITRlî in. 
Du pouvoir Judiciaire. 



Aht. 92. Les contestations qai ont pour objet des droits civils, sont 
«xcluiivement du ressort des tribunaux. 

Egeltitivement. l. Leponvoir judiciaire est qu'en parlant de contestations relatives aux 

indépendant «t séparé des autre* pouvoirs de droits civils, le tégiilalear oonstitoant n'a 

l'Etat (an. 50). > La constitution de l'an VIU rien entendu innover par rapport i l'attri- 

avait adopté un système différent t sans bution de la compétence concernant la répar* 

l'énoncer formeltement, elle regardait l'ordre tltion de* împAts. SI ce système peut donnar 

judiciaire comme une branclie du pouvoir lieu à des inconvénients, cela ne suffit pas 

«xéculif; et, dans la réalité, clic ne recon- pour autoriser le juge k s'arroger une com- 

naissait que dcui pouvoirs dans l'Etat.* pélence que la loi lui reTnse, oe qui serait 

(Rapp. do la scct. centr. sur le titre des pou- un excès de pouvoir. Ainsi les contestations 

Voirt.) • Organe de la puissance législative, sur les contriLulions directes qui se ralta- 

o'wtlepouvolrjudiciairequl lui donne la vie chent au fond du droit, sont demeurée* dans 

•t qui là met en action. Son objet est étendu, le domaine do l'autorité adminlstnitiTe ; et 

C'est le droit de punir les crimes et de régler ani termes des lois existantes et partieullè- 

les intérêts privés par l'application des lois rement de celle du 9S pluvlâse an VIII, elle 

criminelles et oivilos. • (Rapp. de la sect. est seule oompétenle pour statuer sur ee> 

oentr. sur le présent titre.) — foy. les notes contestations. ■ {Arrêt de la cour d'appel de 

aux art. QS et 94. Liège, en date du 3 janvier 1 857.) 

i, • Cet article et l'article ol-après , en i. • 1^ compétence se détermine par b 

déférant aux tribunaux la connaissance des loi en vigueur au moment où l'action est in- 

Donicstations relatives aux droits civils et po- tentée. — Dans l'ordre constitutionnel qui 

litiques, n'augmentent point par là les attri- nous r^it, il n'existe point de corps adml- 

butions de ceux-ci, quant aux actes du pou- nistratif auquel soitaltribuéc une juridiction 

voir exécutif faits et mis è exccutmn sans contenlleuse, et cette juridiation suprême ne 

leur intervention et sous la responsabilité pourrait être conférée au roi, sans blesser 

de leurs auteurs. • (ArrJt de ta cour de tout à la fois les principes constitution nais 

Bruxelles, du U avril 1834.) sur la distinction des pouvoirs, et l'équité 

3. • 11 résulte, tant du lexl« de l'art. 9% qui ne permet pas que l'on soit juge dans sa 

que dn rapport de la section centrale du propre cause. > (Arrêt de ta cour de Brux., 

congrès nationtt qui proposa son adoption, cb. des vacations, en date du 30 sept. 1833.) 

Âbt. 93. Les coQtestatioDs qui ont pour objet dt» droits politiques, 
sont du retiori dea tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi. 

Rtuart de» trVnuutim. La loi fondamentale objet la propriété ou les droits qui on dérî- 

do 18IS contennit une disposition qui avait vent, des créances ou des droits civils, tant 

ro{u l'assentiment général, c'était l'art. lOH du ressort des tribunaux. > — Cependant le 

ainsi conçu ; • Les contestalionsqui ont pour projet de la oommiMJDD hisMit au léfisll- 
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teur la facnlté de déroger à cette règle : il de contealations qui auraieat pour objet dei 
portait, art. 103: > Toutes les contesta- contributions publiques; que cependant, 
tiens qui ont pour objet des droits politiques dans certains cas, il était utiledenepasattri- 
et civils sont du ressort des tribunaux, sauf buer aux tribunaux ces sortes de conteala- 
les exceptions étublies pur la loi. • Six sec- tions. On repondit que les contestations aux- 
tions avaient adopté cetie disposition; dans quelles peut donner lieu la perception de* 
la septième, clic avait été adoptée par 11 impôts, n'ont pas pour objet des droits ci- 
membres contre % La quatrième voulait que vili. Aussi, la loi fondamentale do 1810, qui 
cesrontcstntions fussent exrluiivemenl attri- avait placé exclusivement dans les atlribn- 
buées aux tribunaux. La dixième section tions des tribunaux les contoslalions qui 
proposait de retrancher Ids mots lauf Ut tx- avaient pour objet des droits civils, avait- 
ceptàmtitablitiparlaUn, et de les reniplaeer elle disposé, arL 187 ; ■ La loi régie la mft- 
par la disposition suivante ; • La loi règle nièredejuger4es contestations et les contra- 
la manière de juger tes contestations et les ventions en qatièro d'impositions. ■ Ainsi, 
eonlraventions en matière d'impositions. » la disposition du projet de la section centrale 
Dans la section centrale, on a proposé d'attri- ne fait pas obstacle ï ce que le législateur 
buer fxclutivtment aux tribunaux les con- ordinaire règle, comme il le trouvera à pn>- 
testatiousqui ont pourolijet des droits civils, pos. le mode de décider les contestations ea 
et de ne permettre d'établir des exceptions matière d'impôts ; et c'est en ce sens que la 
que pour les conteslations relatives aux même section a entendu la disposition de ton 
druils politiques.— D'un autre cAtc on dî- projet, qui attribue exclusivement aux tribu- 
(ait, pour le maintien de l'article du projet naux le jugement des conteslations qui ont 
de la commission, que si l'on attribuait ex- pour objet des droits civils. (Biipp, de la smL 
elusivemeiit aux tribunaux les contestations centr.) 

qui ont pour objet des droits civils, il était a Voy. le* noies de l'article 09 et celle de 

craindre que le législateur ne pourrait pas l'article Oi d-après. 
faire d'es:ception i cette règle , dans le cas 

Ait. 94. Nul tribunal, nulle juridiction conttntieust ttt peut être 

établie qu'en vertu d'une toi. Il ne peut être créé de commiiiion», ni 

de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit. 

J^utle juridiction tonlenHeuie. Il résulte législatif, en lui laissant seulement la faculté 

de l'ensemble et du rapprochement des arti- d'établir des lois exceptionnelles au principe 

clés SO, 93, 03, 94 et iStt de la CoosUlulion, que les contestations qui ont pour objet des 

. que le congrès national, en traçant la dé- droits politiques sont du ressort des tribu- 

marcation des différents pouvoirs, a voulu naux, et de lui interdire cette faculté respec- 

restituer au pouvuir judiciaire toutes ses Uvcment à la régie que les contestations qui 

véritables attributions, et faire disparaître ont pour objet des droits civils sont du res- 

les divers cmpiétcmcnis successivement in- sort des Iribunaux, démontre bien évideia- 

troduils au profit du pouvoir administratif, ment que le pouvoir constituant a voulu, 

entre autres, en malicre de grande voirie, hors le cas où il a jugé lo contraire absolu- 

par les lois, arrêtés et décrets émis i partir ment indispensable, faire disparaître ces 

du consulat, lesquels avaient attribué à l'au- anomalies en législation, et cette eonfusion 

toritc administrative la répression des con- de pouvoirs qui transformait sans nécessité 

travcDtions et de certains délits en matière un administrateur en juge, au mépris de la 

de grande voirie, en opposition directe avec règle qui veut que les juges soient inamovi- 

le principe consacré par la loi d'organisation blés. (Arrêt de la cour de cassation du 

du 6-11 septembre 1790. — Celte intention 29 mars 1833; JSufletin de «Msalton, T. I, 

du pouvoir constituent est clairement mani- p. 68.) — La conséquence de cet article , 

fesiée dans le rapport fait par la section ccn- combinée avec le rapport de la section cen- 

tralc(Voy. lanolcp'récédcnïc); on yremarque traie, e<t que la juridiction administrative, 

Îue l'art. 103 du projet de la commission a même dans les cas où elle est établie par une 

té remplacé, sur les observations faites dans loi, est abrogée par la Constitution, sauf ce 

Iessections,parlesart.0îet93dela€onstitu- qui concerne les contestations en matière 

tien. — Lesoin apporté d'insérer dans le prc- d'impositions publiques. — Voy.lesart, lOB 

■nier deces deux articles le mol exeluiivemtnl et 106, et leurs notés, 

etdeoireoasorirudansledeusièmelepouvoir Voy. l'art. 98, 
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Commiuùnu, Il rétulte tant de l'esprit l'entrée en fonction) du r£gent de ta Bd- 

qae de la lettre de la Constitution, notara- gique, qui a eu lieu le lendemain 2S, la Con- 

ment en ae« articles 9i et 98, qu'elle proscrit stilution est devenue obllgaUiîr« dans loutei 

['ezittence de commissions ou de tribunaux celles de ses dispositions qui n'étaient pas 

extraordinaires, soas quelque dénomination contraires audit décret, ï partir de cette der- 

qu'ils puiuent se présenter, et elle veut im- nière époqoe. et les art. 94 et 98 précites ne 

périeusement que touttt la malièrti en'mi- se trouvent pas dans le cas de cette restric- 

wtOtË soient soumises à la décision du jury, tion. — Il suit de ce qui précède, qoe les 

— LescoDrsspéciales,établiesparleCoded'in- cours spéciale* ont cessé, dès te SQ fé- 

stmction criminelle, sont de vrais tribunaux vrier 1S31, d'avoir une existence légale dans 

extraordinaires, puisqu'ils ne l'ont été que le royaume, et qne la connaissance des 

pourjuger, par eiccplionàlaréglegénérale, crimes et le jiigemcDt des criminels, qn{ 

eten suivant deaformestoatesparticulièrcs, étaient attribués à cea cours par le CÔdfl 

certains genres de crimes ou aertai nés esté- d'instruction criminelle, ont dû, dès Ion, 

gorjes de criminels ; ainsi les cours spéciales suivre la juridiction ordinaire , c'esl4-dire 

sont comprises dans la proscription générale celle des cours d'assises. (Arrêt de la eour de 

de la Constitution- — D'après le décret du cassation de Bruxelles da 31 octobre 1851.) 
' «ongrii national du Si février J651 , cl 

Akt. 95. U y apour toute la Belgique une oourde oatsatton. 
Cette cour ne connaît pat du fbnd dei affaire», sauf le jugement 
des ministres. 

I. Povr toute bi Btlg^^ut.Lehal de la loi, fiers dont lanomlnatioa appartient i laeotir 
dans l'établissement des tribunaux, est d'ob- {art. i). — La eour de caisalion prononce ; 
tenir une exacte justice. Hais le juge peut !■> sur les demandes en cassation contre les 
excéder ses pouvoirs en franchissant les li- arrêts et les jugements rendus en dernier ret- 
mitesdel'autorilé judiciaire, et en seportant tort par Itt cours et tribunaux; 3* sur les 
dani le domaine d'un autre pouvoir : il peut demandes en renvoi d'une cour ou d'un trï- 
abuser de son pouvoir en violant la loi; il bunal à une autre cour ou i un autre tribu- 
peut négliger des formes b l'observation des- nal, pour cause de suspicion légitime ou de 
quelles la loi l'astreint pour donner k ses dé- sûreté publique ; 3< sur les r^lementa de 
eisionsleearaclèred'on véritable jugement; juges dans le cas où ils ne doivent pas être 
le COUPS de la justice peut élre entravé par portés devant une 8ub« cour ou un autre tri- 
la difficulté de r^ter le juge auquel une af- bunat ; 4* sur les prises à partie contre une 
faire doit être renvoyée. — Pour tous ces cour entière ou l'une de ses chambres, on 
cas, il doit exister une autorité supérieure contre les membres de la cour de cassation ; 
qui juge le jugement lui-même et le pouvoir B° sur les conflits d'attributions, en exéculîoD 
des juges, plutôt qu'il ne décide la contesta- de l'article 106 de la Constitution ; 6<> snr le* 
tion. Cette autorité doit être unique, la loi ne accusations admises contre les ministres; 
peut avoir qu'un seul sens dans l'intention 7* et, généralement, sur toutes les roalîères 
du législateur ; les autres sens qu'on veut lui qui lui sont attribuées par les lois {art. 1 S), 
attribuer sont nécessairement faux. S'il y — La cour de cassation ne connaît point dn 
avait plusieurs autorités chargées de con- fond des affaires. Elle casse les arrfts et ja~ 
naître de la violation des lois, elles pour- gements qui contiennent'quelque conlraven- 
raient être interprétées en divers sens, et la tiou expresse t la loi ou qui sont rendus sur 
jurisprudence ne pourrait être ramenée k ce des procédures dans lesquelles les formes soit 
point d'uniformité qui est une des plus belles substantielles, soit prescrites k peine de nul- 
conceptions de l'esprit humain. lité, ont été violées ; elle renvoie le fond da 

M, t/iieeourdauiMad'on. I. La cour de cas- procès à la cour ou au tribunal qui doit en 

aation siège i Bruxelles (art. l"). — Elle est connaître (art. 17). — La cour de cassation 

composée d'un premier président, de deux se divise en deux chambres (art. 18). — Cha- 

présidents de chambres et de seixe conseil- que chambre est composée d'un président et 

lers (art. 3). — Les fonctions du ministère de huit conseillers (art. 37). — La première 

public sont exercées k la eour par un procu- chambre conualt des pourvois en matière ci- 

reur général et deux avocats généraux vile, et la seconde des pourvois en matière 

(art. 3). — Il y a prèsdela e<Hir un grefGerquJ criminelle, correclioonellc et de police, ainsi 

est wHnmé par le roi, et deux commis gre(. que des antre* affaires doot la loi attribue la 
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eonnaÎMance k la cour de cassation. Les con- également ouverture à easMtion, a i\é Jcirtéa 
flit« d'attributions sont jugés par les eham- de la Constitution comme étant du domaine 
bres réunies (art. 90). — Sont établis, près du législateur. Elle s'est plaeée dans la loi 
la cour, des officiers ministériuls portant le organique de l'ordre judiciaire, dont l'art. 1 7 
titre d'aTocata. Ils ont le droit de plaider et reproduit à peu près ses termes. L'ouverture 
exclnsivemeni celui de posluler et de prcn- en cassation pour Tousse application de la loi 
dre des conclusions. Ces avorats sont nom- n'a pas été admise. 11 en résulte qu'elle ne 
mes par le roi, sur la présentation delà cour soumet lejugement ou l'arrêt qu'elle entache, 
(art. 31). -— Les huissiers près la cour de i la censure de la cour suprême, que lors- 
cassation sont nommés par le roi. sur la pré- qu'elle entraîne une violnlion expresse de la 
lentation de la cour (art. 33 de la loi orga- loi. C'est le système des lois françaises, 
nique de l'ordre judiciaire du 4 août 1853, Art. 66 de la constitution de Tan VIII, 
Bvllâlin offâel, n<>LVll, p. 438.) , art. ilDetlII du Code d'instruction erimi- 

9. Les conseillers de la cour de cassation nelle. — Mesltn, Question de droit, V etuia- 

(ont nommés par le roi, sur deux listes (ion, J 49. 

doubles, présentées l'une par lesénat, l'autre 3. Il en est de même de l'eicèsde pouvoirs, 

par la cour de cassation. Les présentations qui ne constitue une ouverture à cassation 

sont rendues publiques. Les cours choisissent qu'en ce qu'il comporte la violation expresse 

dans leur sein leurs présidents et vice-prést- de l'une des lois qui définissent et limitent 

dents (art. 99do la Conslilution). les attributions des différents pouvoirs. 

Ne connaît pat du fond dei affaira, i. Il Yoy. la loi du 16-34 août 1709, art. 10, 
n'entre point danslesattribulionsdelacour 13 et 13; Code civil, art. Sj les lois qui ri- 
de cassation de réformer tous les jugements glent les juridictions des tribunaux mêmes. 
Iniques, de corriger toutes les erreurs judi- — Voy. l'art. 109, ci-après, et les art. 90 
claires. A la vérité, le juge abuse de son pou- et 134, 

voir lorsqu'il porte une décision injuste sur 3. ■ En Hollande, les arrêts de la cour mi- 
le fait contesté entre les parties; mais par lltaire étaient affranchis de tout recours ju- 
DDe telle décision, ïl ne blesse que l'Intérêt diciaire, mais ils ne pouvaient être mis à eié- 
privé, au lieu qu'il porte à la fois atteinte à culion sans l'approbatbn du roi qui avait le 
l'intérêt publie et à la puissance législative droit de les réviser ou de les modifier. Chet 
lorsqu'il viole les dispositions de la loi. — La nous, où le pouvoir judiciaire est séparé d'une 
cour de cassation ne doit pas plus sortir du manière absolue du pouvoir royal, celte 
cercle de uA attributions que les antres tri- approbation ou ce contrôle a disparu, mais 
bunaux. Hais comment l'y faire rentrer si par contre tous les tribunaux sont placés 
elle en sortait? Elle n'a pas d'autorité supé- sous la surveillance d'une cour régulatrice 
rieure dans l'ordre des juridictions. Afin de (ta cour de cassation) chargée de maintenir 
la renfermerdanslecercledeses attributions, partout l'égale et la constante application de 
la Constilulion lui interdit la connaissance la loi. Ainsi les arrêts de la cour militaire 
du fond des affaires. Lorsqu'elle casse, elle rentrent aujourd'hui sous la censure de la 
ordonne le renvoi i un autre tribunal. — cour pincée au sommet delà hiérarchie judi- 
Lorsque la cour de cassation et les autres ciairc. — Dans l'esprit de nos institution» 
cours et tribunaux seront divisés sur le sens aciuclles, c'est le ^pouvoir d'étendre sa sur- 
de la loi, l'intervenlion du pouvoir tégislalif vciltance sur les actes de tous les tribunaux 
est nécessaire. Une loi devra déterminer en et sur ceux même qui sont en dehors du re- 
quels cas r interprétation des lois aura lieu cours eo cassation, qui donne b la cour su- 
par voie d'autorité. {Voy, art. 38 ci-dessus, prêmele caractère quilui est propre de tribo- 
et la loi du S août 1833, art. 33 et 34.) (Rap- nal régulateur chargé de maintenir l'unité et 
pofi delà section centrale.) l'unirorniité dans l'application des lois. ■ 

En conséquenccdeces principes, lasection (Arrêt de cassation de Bruxelles du S7 no- 

eentrale avait proposé un dernier paragraphe vembrc 1834.) 
à l'art. 9H, ainsi conçu : • Ette eniie la juge- 4. • La cour de cassation ne forme pas un 

■ inrati tl arrilt rtndut lur dt* protéduret nouveau degré dejuridietiou; sa mission n'est 

• dons leiquelUM Ict forme» ont été violée», pas de reviser les procès des particuliers, 

• ou fui contiennent q/telque eoRlntcen/ion mais de juger les jugements, de maintenir 
> «xprtue à la lai, et eUe renvoie le fond du l'uniformité de jurisprudence et la conformité 

■ procèi au tribunal ou à la cour d'appel qui des décisions judiciaires avec la loi. C'esl & 

■ doit en connallrt, • Cette disposition, dans die qu'est confié le soin de maintenir l'exacte 
laquelle on avait proposé de déclarer en outre exécution des lois et d'eu assurer la constante 
que la fausse application ds la loi douneratt et fidile application. Ses arrêts dirigent l'oo- 
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Uon de U loi, en assareot l'effet, en fixent le Elle sert, eo outre, à constater lei ImperfeC' 

sens. Nul arrél^ ou règlement, n'impnrte de lions, l'insuffisance, tes contradictions de la 

qui it émane, n'a de force à ses yeux s'il n'est loi, et prépare ainsi d'utiles matériaux pour 

conforme à la loi. Elle exerce donc un droit les légisUleurs futurs. - 
de ccosure légitime sur les actes du pouvoir, 

Aht. 96. Les audiences des tribunaux sont publique*, à moins que 
cette publicitif ne soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs ^ et, dans 
ce cas, le tribunal le déclare par un jugement. 

En matière de délits politiques et de presse, le huis clos ne peut être 
prononcé qu'à l'unanimité. 

I, ï La publicité des audiences et des la cause ; les opérations préliminaires, les 
débats judiciaires n'est pas tnolns néces- enquêtes, les inlerrogaloires, les plaidoiries, 
saire que l'indépendance de la magistrature ; enfin tout ce qui peut éclairer le tribunal, 
elle est même un moyen de la garantir. — doit être ouvert au public, et se faire de ma- 
Cetie publicité est toujours, et dans tous nière à ce qu'il puisse en prendre connais- 
les cas, le premier et le plus sur garant de sance; U faut que chaque individu qui s'est 
l'impartialité des jugements, de l'intégrité et donné la peine de suivre une alTaire, puisse 
de la capacité des juges. — En général, le en juger lui-même et apprécier la conduite 
moyen le plus certain de corriger celui qui des magistrats. 

néglige ses devoirs, c'est de te mettre sans • Cependant cette publicité, quoique trè*- 
ccsse en face de ceux auxquels il a le plus bonne en elle-même, pourrait quelquefois 
grand intérêt de cacher sa fortune : la pré- devenir la cause d'un mal. U faut que, par 
sencc du public est un frein que peu de pcr- respect pour rbonnêtelé, la décence, ou d'au- 
sonnes osent rompre. — La publicité est le 1res considérations graves, un juge ait la fa- 
remède le plus naturel et en même temps le culte d'ordonner que l'instruction soit faite à 
plus clSeace pour assurer la subordination Au» cloi, c'est-à-dire en l'absence du public. 
de l'ordre judiciaire b la loi et i toutes les • C'est donc à la prudence du juge que ce 
dispositions qu'elle contient; elle tient les soin doilétre laissé; mais il fautaussique le 
juges dans leur devoir par la force même des huit clôt uc soit qu'une exception à la règle 
choses, et sans aucune injonction qui les flé- générale. 

trisse aux yeux de la nation ; elle soumet les d Tels sont les avantages, les conditions et 

tribunaux k une censure perpétuelle, impar- les limites d'une véritable publicité. > (Ma- 

tiule et sévère, sans exhortation individuelle ; ciBtL, Elémentt de droit politii/itt, p. 99, 96, 

elle leur adjoint un moniteur incorruptible, 97 et 98.) 

dont l'œil est toujours attaché sur l'exercice II. Publique*, i. Cet article donne l'immu- 

de leurs fonctions. labilitcconstilulioniiclleau principe delà pu- 

■ Hais c'e^t surtout dans les affaires cri- blîcilé, consacré dcjs par toutes nos lois sur 

mînellcs que la publicité des débats doit être l'organisation judiciaire, et auquel legouver- 

réclamée. En cITct, quel motif de sécurité nemcnt déchu avait seul cru pouvoir déroger 

l'innocent ne trouve-t-il pas dans celte pu- quelquefois en aiaticre civile, cl toujours dans 

blicitc? Quel garant plus sûr que l'intrigue les matières criminelles. — fog.'lei arrêtés 

et la calomnie ne prévaudront jamais sur des 19juilletl8l9et4mars 1831 ; Icsarrêtés 

l'innocence? des 6 novembre 18U et 7 octobre 1850. — 

• Ici ne s'arrêtent pas les avantages de la <> 11 est une garantie qui s'applique à tous les 

publicité. Elle exerce une immense influence tribunaux: c'e^l la publicité j les jugesseront 

sur les témoins et les spectateurs eux-mêmes, plus circonspects dans leurs décisions, si 

ï Mais cette publicité ne serait qu'un vain elles sont exposées a la censure du public; 

nom, si elle se bornait à la formalité de t'ou- il est cependant des cas où la publicité pour- 

vcrturc des portes de la chambre où siège le rail être dangereuse : dans de tels cas, 

tribunal, et à l'audience du rapport du juge l'art. lOS du projet de la commission exi- 

ou de ta sentence du tribunal. geait une déclaration unanime du tribunal... 

" Pour qu'elle soit efficace, il faut non-seu- À la section centrale on a pcn^c que b déci- 

lemcnt que le public soit admis dans le lieu sion sur le danger de la publicité devait, 

des séances du tribunal ; mais ce doit être en comme toutes les autres, être prise à la ma- 

tajir^aencequescraraitetouieriiislructionqui jorité des suffrages. On a aussi pensé qu'il 

tend i informer le juge du véritable état de y aurait un égal danger ï ne pas exclure la 
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SDR LA CONSTITUTION BELGE. (Jrt. fift-97.} « 

publicité loraquo l'ordre l'exiferait. Ce* deux permet de déroger i cette règle que dm* le 

résolution* ont été unanimes. • (Rapport de CA3 où le huis dosa été prononcé par le tri- 

ta section centrale.) bunal. ■ (Arrêt de la cour de cassation de 

â. Sont censées omises les formalités dont Bruxelles, du 18 décembre 1854.) 

raceompllssement n'est pas attesté par le A l'unanimité. L^ors do la discussion pn- 

procès-vcrbal. — Spécialement, il y a nullité blique on a réclamé le rclabiissemenl de la 

de la procédure quand le procès-verbal ne disposition du projet de la commission en ee 

mentionne pas expressément que l'instruo- qu'il exigeait riinanimilé : Croiriez- vous, di- 

tion devant la cour a été publique. (Arrêt tait-on, qu'il puisse y avoir quelque danger, 

de la cour de cassation de Belgique, 31 sep* lorsqu'un magistrat qui siège, ne le pensa 

tembre tHU.) pas? Sur la proposition de H. de Theax, 

Le tribunal It dielare. t Cet article ordonne l'unanimité n'a été exigée que pour les délit* 

que le* audiences toient publiques, et ne politique«etdelBpre*se.((7ttionMjr«,n<'96.) 

Art. 97. Tout jugement est motivé. Il est proaoocë en audience 
publique. 

I. • Il est une aulre publicité qui n'est que la loi a été exécutée avec impartialité. 

pas moins indispensable que l'admission du ■ Le juge qui fait son devoir, qui n'excède 

public aux audiences des juges et des tri- point les bornes de son autorité, qui n'admet 

bunaux, c'est l'iaoncé dei motift qui ont dé- d'autre règle que la loi , qui ne s'écarte ja- 

teruiinéces juges à rendre leurs décisions, mais de ses dispositions, aimeàrendrecompte 

et du texte de la loi qu'ils ont cru applicable de itt motif$; sûr de mériter l'approbation 

à la cause. de ceux qui examinent avec impartialité, de 

■ Avec celle publicité parlieulièrc, qu'on convaincre ceux qui doutent de sa capacité 
peut nommer tnltriture, tout individu peut ou de ta droiture , de confondre ceux qui 
examiner si les raisonnements du juge sont osent l'inculper, le juge trouve, dan* le dé- 
oonséquents, s'il a religieusement observé veloppement dei ration» qui l'ont porté i 
la loi. rendre son jugcmeni, une récompense bono- 

■ C'est doue encore là une précieuse ga- rable et une justification complète. 

raulic pour l'Intérêt privé. ■ Ilya plus : la néccssi^ d'alléguer le texte 

■ Un juge qui voudrait favoriser l'une des de Ut toi el de niotiwr les sentences , impose 
parties aux dépens de l'autre, trouve, dans auxjuges l'obligation d'étudier et d'expliquer 
la nécessltédcmoftwr son jugement, un frein ce texte, et c'est une considération trèt-puis- 
qui, s'il ne peut prévenir entièrement cette saule en faveur de cette institution, 
partialité, la rend beaucoup moins facile. > Non-seulement ces explication* servent 

• D'autre piirt, en vêriGtnt la citation de k fixer ce qui peut être douteux , à suppléer 
la loi qu'il veut appliquer, en alléguant les i ce qui serait défectueux, à concilier ce qui 
parolesmémesdulcgislsteur,lejugcsetrouTe paraîtrait contradictoire ou le serait effecti- 
porlé k examiner le sens par soi-même, et vement, et par conséquent à compléter le 
souvent II aura l'occasion de reconnaître que tystème de la législation et de la jurispru- 
la loi dispose d'une manière entièrement dif- dencej mais elles ont encore cet avantage 
fér«ite de ce qu'il croyait rencontrer. d'éclairer le législateur sur cet oppotiiion*, 

■ Enfin , le juge qui , connaissant la loi, ces défauts , ces lacunes de la loi , et de le 
voudrait se dispenser de l'appliquer, est rap- mettre en état de les faire disparaître ou de 
pelé i son devoir, toute* les fois qu'il motive les combler. 

aa sentence et qu'il doit y insérer le texte de > Enfin , le* plaideurs eux-mêmes ont un 

Ib loi à l'observation de laquelle il est tenu, grand intérêt à connaître les motifs du juge- 

> Le* même* raisons qui , sous d'autres ment qui statue sur leurs différends. Si nul 

rapport*, font désirer la publicité des au- recours n'est possible contre le jugeincnt, le 

dicnces, militent en faveur de la nécessité particulier qui succombe éprouve une eer- 

de motiver les jugements. taine satisfaction de voir que tes intêrfits 

• La nation, en effet, apprend bien mieux n'ont point été négligés ou sacrifiés ii quelque 
à connaître et à apprécier les lois, lorsqu'à considération partîculicre.Si, au contraire, la 
chaque occasion qui se présente do les ap- loi laisse auxparlicsla faculté défaire exami- 
pliquer, le juge rend compte dei mntifi de ncrdenouveaulaqucstlon, ces motifs peuvent 
cette application. On respecte bien diivan- servira convaincre celui qui a été condamné, 
toge des sentences qui démontrent évidem- et à le détourner d'un recours qui ne lui pré- 
ment que la eaïue a été examinée à fond, et sente aucune cbincafa*oniMe;el Alors mène 
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U COMMENTAIRE 

que robllgation de motirer les jugements prise en etle-mdme, l'art. 7 de la loi du SO 

fournirait aux plaideurs récalcitrants le avril 1810, ctquantà celles du jugement en 

moyen de renouveler ou de prolonger le pro- expédition ou du titre exécutoire remis aux 

ces, cet inaonvénlent ne devrait point l'em- parties, les art. lit du Code de procédure, 

porter sur les avantages que nous venons de et S, titre de la loi du U août 1790- 

signaler. Car l'iolérét du prince, celui des Foy,, sur cette matière, l'arrêt de la cour de 

sujets en général , des magistrats de l'ordre cassatioD du SH) février 1 833. BulMin dt CM- 

judiciaire et de la législation elle-même, doî- sah'on, tome 1, p. 1 27. 

vent prévaloir sur quelques considérations 3. > La disposition de l'art. 97 de la 0>n- 

individuellcs qui sembleraient contraires i stilution est générale et tellement absolue 

cette institution. ■ (Maca&bl, Elémenti de qu'elle ne permetdc Taire aucune distinctioa. 

itroif polilique, p. 98 et 99.) Silesauteursde la Constitution avaient voulu 

Il.JVoti'iirf.l.ies motifs d'un jugement con- faire une eieeplion pour les affaires qui se 

s!stent en général à reconnaître l'existence traitent a huis dos, ils n'auraient pas manqué 

d'un fait et a faire l'application d'une dispos!- de la faire, puisqu'ils venaient de s'occuper 

tion législative à ce fait reconnu. Hais doit-on du huis clos dans l'article précédent i d'où 

séparer la décision de la question de fait de il résulte que le huis clos dc peut s'étendre 

celle de la question de droit? Cela n'est guère à la prononciation des jugements. • (Arrêt de 

possible en matière civile, où l'on est souvent la cour de cassation de Bruxelles, ch. réu- 

obligé de combiner les principes do droit avec nies, en date du 12 août 1836.) 

les faits de la cause pour en tirer la conclu- i. Un raisonnement hypothétique et aur- 

aton qui forme le jugement. En matière cri- abondant, et qui serait en contradiction avec 

minelle il y a ( lus de facilité pour séparer la une décision première sur l'absence absolue 

question dc fait de la question dc droit ; car de culpabilité, ne peut entacher cette déd- 

un fait n'est crime ou délit qu'autant qu'il sien du vice du défaut des motifs, et comme 

est qualifié tel par la loi. Il faut commencer il ne peut être considéré comme ayant été la 

par constater l'eiislencc du fnit. (Rapport do base du jugemeut, il ne fait pas preuve de 

la section centrale.) t'oy. l'art. 98. l'admission d'une excuse non admise par la 

3. Vo*/., quant aux formes du jugement loi. (Arrêt dc la cour de cassation de Belgi- 

proprement dit, ou de la décision du juge que, 19 novembre 184i.) 

Abt. 9ft. Le Jury est établi en toutes matières criminelles et pour 
délits politiques et de la presse. 

I. • L'institution du jury est une manière sons le rapport politique que l'utilité du /wy 
de concourirau pouvoir judiciaire, offerte au a été appréciée. Les délits de la presse sanl 
simple dioyen. Elle enlève au prince l'arme souvent asseï difficiles è caractériser j on doit 
redoutable du pouvoir judiciaire , et le met donc s'en rapporter à la conscience desj'urA. 
ainsi dans l'impossibilité de gouverner et de En établissant \cjary dans ces matières, ob 
se faire craindre par la menace des tribu- nufaitquesatisfairc àunvœuexprimédepaïs 
naux; die désarme le juge lui-même de tout longtemps. {Rapport de la section centrale.) 
ce qu'il pouvait avoir de redoutable. En ap- ~ L'article proposé était en conséquence 
pelant des hommes toujours nouveaux à pro- conçu comme suit : 1/inililulion du jury lera 
noncer sur le sort de leurs semblables, elle iloMie au moint pourki erinut ttdiHUpoti- 
prévient cette incurie, cette habitude de dé- tiqua il pour U» délilt de la pretit. A la dis- 
flance, ou cette inKnslbilité qui peuvent être cussion publique , l'institution du jury a été 
produites par le métier de juger. Elle fait, admise pour toutes les matières criminelles 
en outre, descendre le respect du droit, à une grande majorité. La proposition de con- 
l'amonr de la justice, et l'étude avec Tobser- sacrer dans la Constitution la formation d'un 
vation du cœur humain, dans toutes les juryd'accusationa étérejelée.CetlequestiiiD 
elassesdecitoyensqu'onappcllesurlesbancs demeure, d'après la généralité des exprès* 
desjurés. (Simondi dk Sismondi, Etude* sur sions dc l'article, dans le domaine du légis- 
Ici L'onitifutiont da pcupUi libre», p. 8ti.) lateur Jusqu'aujourd'hui nos loisn'ont admis 

II. Le jury. 1. La section centrale a pensé lejury que pour lejugement. — ^oy.Coded'in- 
qu'îl n'y avait nécessité d'établir le jury que struction crimin.. liv. II, lit. 2; et le décret 
pour les crimes et délits politiques et ceux de du 30 juillet, n* 18S, sur la presse. 

la presse; maisque, pour les autres affaires 3. Le décret du 19 juillet 1831, n* t83, 
eriminelles, on devait laisser une certaine la- et la loi du 31 marsl83S, n* 138, ont orga- 
titade au législateur. Cest principalement nisé le jury. 
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SUR LA CONSTITUTION BELGE. {Art. »8-99.> OB 

8. Lm injures , même proférées rerbale- aans rjnterventîon du jnry, qui, d'iprèa md 

ment, doivent flre jugéei par le jury, lors- organisetion actuelle, est incompatible avec 

qu'elles ont le caractère de délit politique, cette procédure. Le jury, en effet, ne peut 

(Arrêt de la cour de cassation da 13 déc. être formé que lorsque l'accusé a exercé son 

J833. BvU. de eau., t. I, p. 7.) droit de récusotion (art. 391, 309 du Code 

A. Lorsque, dans une accusalion de Tol sur d'instr. crimin.), et l'accusé conl\imax est 

nti chemin public, la question a éléainsi^xt- nëcessnircnient absent. Le jury ne peut pro- 

sce : Le vol a-l-il été commis sur le chemin noncer qu'en pleine connaissance de cause, 

public d'Edeghem vers Morse! ? et que lejury sur les témoignages oralement reçus ; les dë- 

R résolu affirmativement cette question, on positions écrites ne peuvent lui ètrceommo- 

DC peut prétendre que c'est le président qui niquées(Brt. 313, 31IduCoded'lnstr. crim.). 

a lui'méme décidé sur le caractère de publl* "Or, dans la procédure par contumace, une 

cité du chemin, caractère que le jury devait seule partie peut être entendue , il n'y a pas 

seul apprécier. (Arrêt de la cour de cassation de dépositions orales, il n'existe que les dé- 

de Belgique, 33 décembre I8ii.) positions écrites. Le jury ne prononce que 

3. Il résulte de l'art. 08 de la Constitution, des décisions souveraines et dcfinilivea, et il 
combiné avec le décret du 19 juillet 1831, est de l'essence d'une condamnation par con- 
que les cours spéciales, appelées a juger cer- tumace qu'elle s'évanouit par ta seule repré- 
taîns crimes sans l'intervention du jury, sont senletlon du condamne. , 
supprimées. (Arrêt de la cour sup. de Brui., 7. Les jurés sont pris ; i' parmi les ci- 
jugcaut en cassation, du 33dée. 1831./uriipr. toyens portés sur la liste électorale et versant 
du iix' tièch, année lb39, 3* partie, p. ii.) au trésor de l'Etat, en eontribofions directes, 

6. Hais il n'en est pas de même du juge- la somme indiquée ci-après : 
ment par contumace ; il continue a avoir lieu 

. Province d'Anvers, le chef'lieu : . . 3S0 fr. , les autres communes 170 fr. 

de Brabant SSO .- 170 

delaPrandreor. ■ . . . 2S0 . 170 

delaFlandreocc. • ... 300 . 170 

de Liège. 300 . 170 

■ de Hainaut, Mons 

etTournty. . • ... 300 > 170 

de Namur. . . . • . . . IM . 130 

de Luxembourg. > ... 130 * 130 

• de Limbourg 110 •• 110 

Et 3* indépendamment de tonte conlribn- jurés prèa la cour d'assises dans le reisort 

tion, parmi les classes de citoyens ci-dessous de laquelle est établi leur domicile réel. (Loi 

désignées : a. les membres de la chambre des du IB mai 1838, art. l"; Bull. uffU., o'XVI, 

représentants; 6. les membres des eanseils p. lli.) 

provinriaui; c. les bourgmestres, écbevins; Déliti. 1. Le mot déitt s'emploie en termes 

conseillers communaux, secrétaires et rece- génrrtux; en ce sens il comprend les crimes 

veurs des communes de 4,000 Ames et au- dont la définition plus exacte se trouve dans 

dessus; d. les docteurs et licenciés en droit, le Code pénal... Ainsi on doit porter devant 

en médecine, en chirurgie, en sciences et en le jury tout ce qui est matière criminelle ; 

lettres ; les officiers de santé, chirurgiens de mais , en matière de simples délits , on ne 

campagne el artistes vétérinaires ; t. les no- peut soumettre au jury que les délits poli- 

taircs, avoués, agents de change on courtiers; tiques et de la presse. — Pay. décret du 19 

f. les pen.«ionntires de l'Elat jouissant d'une juillet 1 831 , art. 8 ; loi du 38 juillet 18Si, et 

pension de retraite de 1,000 /rancs au moins, le MoniUur du 10 juin 183i, 

Ces citoyens rempliront les fonctions de 

Abt- 99. hesjuges de paix et les juges des tribunaux sont directe- 
ment nommés par le roi. 

Les conseillers des cours d'appel et les présidents et Tice-pr<fsideQta 
des tribunaux de première instance de leur ressort, sont nomme» par 
te roif sur deux listes doubles, préiêntéeM, l'une par ces cours, l'autre 
par les conseils provinciaux. 
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M COHHENTAUE 

Les conseillers de la coar de cassation sont nonamës par le roi sur 
deux listes doubles, présentées, l'une par le ténat, l'autre par la cour 
de cassation. 

Dans ces deux cas, les candidats portés sur une liste peuvent ëgale* 
ment être portes sur l'autre. 

Toutes les présentations sont rendues publique*, au moins quinze 
jours avant la nomination. 

Les cours choisissent àansleur sein leurs présidents et vice-présidents. 

Juget dt paim. Voy., sur leur nomination, d'une place de président on de eonceiller. — 

la loi du S6 février t847, et, sur la eircon- Poy. l'art. 64 de la Loi provinciale, 
scription cantonale de« justices de paii, la Par te téiat. Comme cette eonr e*t a|^ 

loi du 8 mai 1847. pelée i juger les min istm, on a pensé que Ui 

Nomiaùparleroi, Cette disposition souffre présentation ne ponvaii £tre attribuée i la 

exception quant aui juges des tribunaux de chambre des représentants, qui e<t leur ae- 

eommerce; l'art. lOS ci-aprèa laisse à la loi cusalrice. (Rapport de la section centrale.) 

le soin de régler le mode de leur nomination. Le mode de Tormcr l'assemblée générale en 

D'après la législaiion actuelle, que la loi orga- cas de vacance d'une place de président ou 

nique de l'ordre judiciaire n'a fait que modi- de conseiller, el de Tormer la liste double de 

Beren un point, les juges des Iribunaui: de préscntalion, est réglé par les art. 7 à 14 de 

commerce sont élus dans une assemblée de la loi du 4 août 1853. Les communîcatiuns 

commerçants notables, sur une liste drossée de la cour avec le sénat et le gouvememenl, 

par Icsélals députésdcla provinceel nommés on[ lieu par l'intermédiaire du procureur 

DU institués par le roi. (Art. 618, 619 et G20 général. 

du Code dccomm. — Décret du 6 octobre Scnduei ^bliquet. Par Insertion dans l'un 

(809. — Loi du 4 août 1853, n°S83, art.90.) des journaux qui s'impriment dans la capi- 

— Voy. la note à l'art. 100. taie du royaume. Loi du i août 1833, arti- 

Présentéet. L'art. 57 de la loi du 4 août des 13 et 40. 
1833. mo'tiBée parles lois du 17 août 1834 Chotti—ent. Foy. art. 11 et 38 de la loi 

etdul0tévrierl836, n réglé l'ordre de pré- du 4 août 1832. 

senlation des conseils provinciaux aux places foy., quant Â la première nomination, 

de conseillers des cours d'appel. Les arti- l'art. 138 ci-après, au litre de< disposition* 

elea38, 7, 8, 10 et 14 de la même loi déter- transitoires, et sa note, 
raineot le mode à suivre en cas de vacance 

Abt. 100. Les juges sont nommés à vie. 

Aucun juye ne peut être privé de sa place ni suspendu que par un 
ji^ement. 

Le déplacement d'un Juge ne peut avoir lieu que par une nomina- 
tion nouvelle et de son consentement. 

I. 1. A Si la crainte de destitution planait mais l'opinion en sera effrayée, et l'on dira : 

sur les tribunaux, on pourrait craindre que Comment l'homme isolé, l'homme que rien 

le prince ne s'immïsçit dans l'exercice de ne recommande, osera-t-il lutter contre ua 

l'autorité judiciaire; car celui qui dispose adversaire qui a dans sa main les destinées 

des juges est facilement soupçonné de dis- de celui auquel il demande justice? Et le 

poser des jugements. juge lui-même, quelle serait sa position, si 

» A ce motird'iDquiétudc s'en joindrait un son existence pouvait être, à tous les instants, 

autre. compromise par l'întrii^c et la calomnie? 

• On il y a un prince, i) y a une cour, - Alors, qui serait le sujet qui le respeclc- 

c'est-â-dire des intrigues el des grands, que <• rail, qui le craindrait, qui lui obéirait? Au 

leur naissance leurs dignités el leur service • contraire, si l'ctat est perpétuel, il s'assu- 

Bssocicnt à l'exercice du pouvoir suprême, s rera et commandera avec dignité : il fera 

et ils peuvent en abuser. Sans doute cette ■> télé aux méchants, il prêtera l'épaule aux 

pensée est bien au-dessous d'eux, et les juges ■ gens de bien, il vengera les outrages des 

sont trop au-dessus de pareilles craintesj > affligés ;U résisterai la violeoceileatyrus. 
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SUR LA CONSTITDTIOn BELGE. (Art. 100-103.) «7 

> U!upeur,sanseraiDte, raïufrafenrqu'on être libre de refuser Im avancemenU ou les 

■ le dépouille île soa étal, s'il n'a rorlait. ■ déplaeements qui lui lont oOerU : alors 

(BoDiH, Ripabt., liv. IV, chap, i.) même qu'on .voudrait le placer dios aupotte 

« Ainsi, ruislivcmeni à la durée des fonc- plus honorable et plus lucratif, il peut re- 

tioDS judiciaires, le principe est qu'elles doi- douter de rompre ses liaisons, ses habitudes, 

vent être à vicelirrévocables, dans les moDor- - de s'éloigner de sesbleni, de ses amis, de aa 

chies tempérées. « famille, d'un pays qu'il aime. Sa volonté doit 

■ L'inamoTibililé du juge est donc la prc- doue être tout â fuit libre, et la loi seule doit 

mièrc gnrnnlic de son indépendance. ■ (Hjk- avoir la puissance de lui Imposer des sacri- 

ciaBL, ElémenU dt droit polilique, p. t)3.) flcei. (NiCAHiL, Elànenl* de droit politique, 

S. Le déplacement d'un juge ne peut avoir p. 83 et St.) 

ttni 9ua de son comentement. Si le prince II. ffommit à vie. La Kctiaa centrale a ré- 

peul diminuer les avantages, les préroga- soId k l'unanimité que les juges seraient 

lives, la considération attachée k une fouo~ nommés à vie, et qu'on ne ferait pas d'ez- 

tion publique, il met ceux qui ne la remplis- ception pour les juges de paix. (Rapp. de la 

sent qu'à cause de ces avantages, dans la ceet. contr ) — Sa proposition a été adoptée 

nécessilc de suivre ses volontés j et il peut sans discussion. Quant ani tribunaux de 

indirectement obtenir ce qu'il ne pourrait commerce, la sectiofi centrale a pensé qu'oD 

demander ouvertement. Car la dépendance devait s'en rapporter à la loi. (Rapp. de la 

dans laquelle la crainte de perdre sa place secl. ccntr.) — Voy. l'art. 109 ci-sprés. — 

arbitrairement tient un juge, n'est pas plus Les juges commerciaux ne sont nommés que 

grande que celle dans laquelle le tient la pos- pour deux ans. (Code de comm., art. 0S3.)— 

sibilitéde se voir retirer les prérogatives qui Les Juges suppléants des tribunaux civitssont 

lui ont fait rechercher son emploi, et qui le nommési vie. (Loi du4 août 1832, art. 49.) 

récompensent de son zèle et de ses travaux. Jfge- i ■ Par le mot jagt, Is Constitution 

Unjogelaissédans l'incertitude de ce que sa entend tous les magistrats charges de juger, 

place va devenir, ne peut, i moins d'une dans les cours et les tribunaux, 

force de caractère bien rare, avoir la même 3. Avant d'entrer en fonctions, les jugea, 

indépendance que celui dont les avantages comme toiis les membres de l'ordre Judl- 

*onl assures. claire, prêtent leserment prcacrilpar l'art.S 

Par le même motif, chaque magistrat doit du décret du 30 juillet 18S4, n* 187. 

Aht. iOi. Le roi nomme et révoque les officiers du ministère public 
près des cours et des tribunaux. 

Lt roi tumm» et révoque. La proposition de près des tribunaux (arul, lit. VIII de la loi 

déclarer les officiers du ministère public ioa- du S4 août 1790), il eût été difficile de eon- 

movibles, faite par H. Destouvelle, a été re- ciller leur indépendance absolue avec le ca- 

jetée après une vive discussion. (I/ntonM^a, ractère dcprocurnirs du gouvernement. 
D°9d.) Agents de la puissance executive an- 

Art. 103. Les traitemeots des membres de l'ordre judiciaire tant 
fixés -par la loi. 

Sont fixci. La loi du 30 mai ISiB a fixé n* 170, établit les règles d'après lesquelles 

ces traitements. L'arrêté du 30 juin 1831, le paiement est opéré. 

A»T. 103. AuounjugeDepetit accepter du gouvemement des fonc- 
tions salariées, à moins qu'il ne les exerce gratuitement et sauf les cas 
d'incompatibilité déterminés par la loi. 

jiueunjuge. 1. La aectioD centrale a pensé dit de recevoir aucune indemnité que des 

que la disposition ne devait comprendre que frais de déplacement pour des fonclioDS à la 

les juges, leurs fonelionsétant inamovibles ; nomination du gouvernement. [Loi du 30 

elle a pensé en outre qu'elle ne devait pas mai I84tlsnr les traiiemeiils de l'ordre judj- 

s'appliquer aux juges suppléants. (Rapp. de claire.} 

lasect. centr.) îacompaUbUild. 1. Les membres de la cour 

3. UlMU(aiujBgei)eit^;aleiiMDtiater- d«etMation,latoffieieradu minîatèie publie, 
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le grelfier et les commis greffiers près de parlelrésor^niétredirectementûnimmédia- 

cettecour, ne peuvent être, »oit membrcsdes tement intéressés dan) une entreprise oa af- 

chambres, goil minittres. {Art. 6 de Is loi du fairesujette à une comptabilité enrers l'Eut. 

i août 1833. n° S83.) (Lai du 39 octobre ISU.) 

3. Les membres de la cdur des comples ne 5. Voy. la loi du U Tendëmiaire an 111, 

peuvent être membres de la représenlation sDr les incompatibililés des fonctions «dini- 

natioDale, ni remplir aucun emploi ularié nistrativesel judiciaires. 

Abt. iOA. Il y a trois court d'appel en Belgique. 

La loi détermine leur re$»ort et les lieux où elles sont établies. 

1. Court d'apptl. « Chez tous les peuples les premiers juges, nécessairement plus rap- 

civilis^s, le recours d'un juge inférieur a un proches des justiciables, peuvent avoir des 

juge supériouraétcautarisëcommelemoyen motifs d'intérêt, de préférence, de baine 

le plus sûr d'arriver à une exacte justice, peut-être? Interdire le recours, ce serait 

C'est donc une institution que l'expérience livrer sans retour les citoyens aux effeisqae 

des siècles justifie. cesmotlfs pourraient produire. Le jufe sa- 

> Tout borome, en effet, est sujet i l'er- périeur, plus éloigné «qu'eux, échappe plus 
reur, et les juges n'en sont pas plus exempts aisément A la séduction et i toutes les pas- 
que les antres hommes. slons qui peuTcut s'être agitées autour da 

1 H y a plus : l'espèce humaine est ainsi premierjuge. 
faite, qu'au niilieud'bommesprobes et justes, •£nfin,conimesauTt^ardede l'honneur et 

il y a des gens injustes et méchants ; el les de la propriété, la justice dtstrihutive ot, 

juges peuvent encore être de ce nombre. sans contredit, le premier besoin des peuples. 

> Soumettre tes jugements a la révision 11 suffit que ce recourssoitnnmoycndeplus 
d'un juge supérieur, c'est donc préserver les de s'assurer qu'elle sera rendue, pour que 
citoyens de l'erreur ou de l'iniquité possible cette forme de procéder soit adopta. 

des premiers juges, c'est leur donner une « Ce recours porte le nom particolief 

garantie que les premiers jugements seront dofpel. 

rendus avec une plus scrupuleuse attention. ■ L'appel est donc un recours exercé pour 

> En effet, te juge du premier degré, crai- déférer à une justice supérieure te erreurs 
gnant la censuredu jugedu degré supérieur, d'une justice subordonnée. ■ (MACàaiL, EU- 
apporte plus de soin dans l'instruction et le maitt de droit poUtiqut, p. 84 et 81t.) 
jugement des procès; de son cAté, le jugcsu- 11. Déitrmine leur renort. Ces cours sont 
périeur, -voyant dans le recours exercé de- établies : ii Bruxelles, pour les province* 
vant lui une espèce de dénonciation contre d'Anvers, de Brabant et de Hainsut ; i Gand, 
le premier juge, examine, avec un respect pour les provinces de la Flandre orientale et 
pour ainsi dire religieux, l'affairedéjà jugée, de la Flandre occidentale; à Liège, pour les 
et qui, devant lui. ne présente plus que des provinces de Liège, de Limbourg, de Luxem- 
faits simples sur lesquels sa décision peut, bourg et de Namur. (Loi du ^ août 183S, 
en conséquence, être portée d'une manière art. 33.) — Foy., quant à la composition de 
plus parfaite. ces cours, le titre III de U même loi. 

■ Qui ne reconnaîtrait pas d'ailleurs, que 

Abt. J05. Des lois particulières règlent l'ot^anisation des tribunaux 
militaires, leurs attributions, les droits et obligations des membres de 
ces tribunaux, et la durée de leurs fonctions. 

Il y a des tribunaux de cùmmerce dans les lieux détermin(!s par la 
loi. Elle règle leur organisation, leurs attributions, le mode de nomi- 
nation de leurs membres, et la durée des fonctions de ces derniers. 

Tribunaux miUlaire*. Aucune loi relative puis I81B, sauf les modifications apportée* 

i la juridiction militaire n'a été rendue en par les arrêtés des 16 octobre et 9 novembre 

exécution de la Constitution. L'armée de- 1830. — Voy. l'arrêté du 6 janvier 1851, 

meure provisoirement sous l'empire de l'ar- n*76û;celuidu3idécembre 1833, n*H37; 

rélè du gouvernement provisoire du 17 oc- et le Code de procédure militaire, til. III 

tobre 1830, dont l'art. S maintient les Codes et IV. 

pénal et de discipline militaire en usage de- Tribumuix dt eornUum. 1. Cotte ditpoii- 
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tion donne à l'existence des tribuDaux de tîcle Slde la toi du 18 mars 1800? L'afflr- 
«oromerce l'immutabilité d'un principe con- mative semble résulter de l'iiilcrprélatton 
atitutionnel. Le livre IV du Code de corn- donnée par la cour de cassation h l'arlicle 50 
nierce, auquel il n'a pas été dérogé par la de la Constitution, combiné avec les art. 92, 
Constitution ni par Ica lois qui l'ont suivie, 03 et 91, et d'après laquelle l'intention du 
et le décret du 6 octobre 1800, porte en COH' pouvoir constituant aurait été de faire dis- 
séquence de l'art. 643 du même Code, rËglent paraître, dès le moment de la mise en vi- 
l'oi^anisaliun et les attributions des tribu- gueur de ta Constitution, et bors le cas où il 
iiaux de commerce et le mode de nomination a trouvé le contraire absolument ïndïspen- 
de leurs membres. — fo^. l'art, BOdclaloi du sable, toute juridiction conlenticuse qui ne 
4 août 1833. ' serait pas attribuée aux cours ou aux tribu- 
3. La Constitution, en maintenant seule- naux ordinaires. {Vot/. arrêt de cassation 
ment les tribunaux de commerce, a-t-ellc en- du 29 mars 1833. fiuU. i/e coiiofio», tomel, 
tendu supprimer les conseils de prud'hommes p. 03.) 
établis dans quelques villes, en verlu de l'ar- 

Abt. J06. La cotir de cassation prononce si]r les confits d'attribu- 

tioTttj d'après le mode ri^glé par la loi. 

Coafliti d'atiributioru. On a propose d'at- sous l'empire de la Constitution, qui a voulu 

Iribuer à la cour de cassation le r^lemcnt restituer au pouvoir judiciaire toutes ses at- 

des contestations connues sous le nom de Iributions, et en dépouiller Ic'pouvoir admi- 

am/liti. D'autres étaient d'avis de laisser le nislralif, en ne laissant même au législateur 

règlement de celte mallèro il la législature la faculté d'établir des lois exceptionnelles à 

ordinaire. La section centrale a pensé que la ce principe, que pour ce qui concerne les 

Constitution devait s'otcuper d'une matière droits politiques. — Foy. arl.!)3et03, etarrct 

aussi importante, et elle propose d'attribuer de cassation du 39 mars 1833. 

i la cour de cassation le jugement dti con- Lei conflilt de juridittùin entre différenles 

flit» d'aitributiottM, et de laisser à la loi le cours ou tribunaux entre oui, sont réglés 

soin de régler le mode de les juger. (Rapp. par les lois régulatrices de l'ordre judiciaire, 

de la seet. centr.) Lti conflit* d^attrAution» — Foy. Code de procédure civile, art. 365 et 

sont jugés par la cour de cassation en au- suiv.; Coded'instruction crimineIle,art.S3S 

dience des chambres réunies. [Loi du 1 août et suiv. 

1833, art. 16, J 5, et art. 30, paragraphe Voy. sur les attributions de la cour de 

dernier.)- — La Constitution a évidemment cassation, l'article 9S cinicssus; la loi du 

voulu parler dans cet article dt$ ron/litt d'at- i août 1833, art. IS, 16 et 17 ; la loi du 

tributûm$ entre l'autorité administrative et 39 octobre 1846, organique de la cour des 

le pouvoir judiciaire, conQils anéantis par la comptes, article 13; — Id. du 31 dcccmbre 

loi du tS juin 1816, et ensuite rétablis et même année, organique de la garde civique, 

réorganisés par l'arrêté illégal et ineonstjtu- art. 89, 90 et 91, et la Loi électorale du 

tionnel du 5 octobre 1833, et qui avaieut 3 mars 1831. art. 13, 13, U, ISet 10; la 

donné lien h tant de justes plaintes. Ces con- Loi communale du 30 mars 1830, et la loi 

flits seront rares, s'ils sont encore possibles, du 30 avril 1836. 

Art. J07. Les cours et tribunaux n'appliqu^ont tes arrêtés el 

règlements généraux provinciaux et locaux, /qu'autant qu'ils seront 
conformes atix lois. 

fTapptiquertmt. 1. Cet article, proposé qu'aulant qu'ils sont conrornics à la loi. Par 

comme paragraphe à l'art. 67, ■ été trans- ]k vient à cesser la question si souvent agitée 

porté BU chapitre dn pouvoir judiciaire, et desavoir si l'autorité judiciaircpouvaiijuger 

adopté seulement le 6 février 1831. {Union delà légalité des actes de l'autorité adminis- 

btlgt, n°>85etll3.) tralîve. En résolvant affirmativement cette 

3. Les règlements ou les arrêtés auxquels question, le projet rend aux tribunaux toute 

donne lieu l'exécution des lois, ne peuvent ni leur indépendance, en consacrant le principe 

ostre-passcr la loi ni y être contraires, et que la loi doit étrela sculerègle de leursdc- 

l'aulorité judiciaire ne doit les appliquer cisions. (Rapp. de la secl. centr.) 
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5. Pour l'application do l'arlicleci-dcstui, sauniUileurjuridiotioD, lans devoir jamai* 

il esl bon de connaître, (wur ce qui concerne s'aasooicr à rmuTro îUicilc du pouTOÏr e*«- 

iea actes du gouvernement provisoire, la force cutit, cl il est enfla une mesure contre l'ar- 

légalo de CCS actes aux diveraes époques de liilrairo, diitincte et indépendante de la re»- 

l'existence de ce gouvernement : les deux ponsabilité ministérielle dont il l'a^t dan* 

premiers arrêta suivants ont été rendus dans l'art. 90 de la Constituiion. (Arrétde la cour 

l'espèce. de Bruxelles, S* eb., en dale du SS juin 

• Les actes du gouvernement provisoire IBS4.) 
de la Belgique et de son comité central, in- 0. Le pouvoir judiciaire étant uniqueRi^it 

torprclatifs des lois, n'ont eu force de loi que établi pour l'application et l'înterp relation 

jusqu'au moment où cecamiloreDiitsespou- des lois, il en résulte qu'il doit s'abstenir 

voira au congrès national, parce qu'à partir d'appliquer les arrêtés contraires aux loïa. 

de cette époque, il ne conserva plus que le Le congrès, en érigeant cette conséquence en 

droit de faire exécuter tes lois, et non celui principe par l'art. 107 de la Constitution, 

de les interpréter. Le pouvoir législatif fut n'a pas voulu donner au pouvoir judiciaire 

alors exercé dans toutes ses parties par le une extension qu'il ne comportait point de 

congrès national. (Arrâtdelacoursupédcure sa nature, mais a eu unîquemeal pour but 

deOnixcllesdn 51 décembre J83I.} Le fou- de lui restituer ses véritables attributions, 

vemement provisoire de la Belgique a cessé do proscrire, par une disposition formelle, 

d'être investi du pouvoir législatif, après la le régime des arrêtés et d'empêcher le retour 

formation du congrès. 11 n'avait plus alors d'abusnombreuxquis'élaientintroduiCssous 

que l'exercice du pouvoir exécutif, qui com- le gouvernement précédent. — Il ne hiit 

porte le droit de faire exécuter les lois, mais point confondre l'obligation imposée aux tri- 

n«nd'cnintroduire.Conséquemnient,àpartir bunaux de ne point appliquer les irrHéa 

de cette époque, aucun arrêté du gouverne- contraires aux lois, avec le droit préttudu 

ment provisoire n'a pu mettre au uombrc de de s'opposer à leur exécution direolement 

nos lois aucune disposition qui n'avait pas poursuivie par te pouvoir exécutif. Dans le 

antérieurement et par elle-même une force premier cas, les tribunaux, en refusant d'ip- 

obligotoire. • (Arrêt de cass. du 37 novem- pliquer ces arrêtés, témoignent de leur sou- 

bre 1834.) mission à ta toi, qui est leur leulguide, et se 

4. L'article 10, rédigé au futur, n'est ap- maintiennent ainsi dans les justes limites de 
plicablc qu'aux arrêtés et règlements posté- leurs attributions. Si, au contraire, ils pré- 
rieurs tt la publication de la Constitution; le tendaient arrêter ou suspendre l'exécution 
législateur, en établissant des garantios pour dos actes du pouvoir exécutif, Ils entreraient' 
l'avenir, n'a pas cru devoir jeter un regard dans le domaine d'un pouvoir cntièreaienl 
inquiet sur le passé et prendre des mesures indépcndaut de l'autorité judiciaire, établi- 
qui eussent clé moins propres à régulariser raient leur suprématie sur les actes du pou- 
l'action de la justice qu'à faire naître dons ta voir executif, et feraient naître des conflits, 
société la confusion et le désordre. (Arrêt de dont l'anarcbie ne tarderait pas â être l« r^ 
la cour de Liège, cb. des app. correct, en sultat. La Constitution a prévu le cas où an 
date du 35 avril 1832.) ministre viulerait la loi, en ke rendant res- 

a. Celarliclc prësuppo.sequ'un objet de ta ponssble de ses actes; c'est donc là qu'existe 

compétencedu pouvoir judiciaire lui esl son- constitutionnel le ment le moyen de réprimer 

mis, et quo sa décision dépend de l'applica- l'arbitraire. Si ce moyen, par sa lenteur ia- 

lion d'un arrêté du pouvoir exécutif. Dans dispeiisublc , peut offrir l'inconvénient de 

cette hypothèse présupposée, soit que l'arrêté laisser un acte arbitraire se consommer, cet 

soit déféré par raclion directe, soit qu'on te inconvénient, quelque grave qu'il soit, no 

rencontra opposé par voie il'execplion, ce on peut cependant balancer las dangers sans 

quoi l'article ne distingue pas, cet article uombrcqu'ciitralneraitl'intervcuttondnpou- 

outorise le pouvoir judiciaire à discuter, h voir judiciaire dans les actes du pouvoir cxc- 

examincr la légalité de l'arrêté, mais à l'cITeE cutif. (Arrêt de la cour de Bruxelles du 

seulement, s'il n'est pas conforme à la loi, 26 avril 1854.) 

d'en décréter l'inapplication à l'objet liti- 7. Lorsqu'un arrËtéroynl n'est pasaltaqué 

gieux cl de résoudre cet objet conformément d'une manière principale et directe, te pou- 

à la loi, comme si l'arrêté u'existnit pas. Cet voir judiciaire peut en apprécier la légalité 

article 107 ne dit rien de positif au delà, et l'application. (Arrêt de la cour d'appel de 

Ainsi borné par son texte même, il est un Bruxelles, 13 juillet 1844.) 
moyen pour les tribunaux de rester dans le , 8. Par lu décret du 31 août ItJlO, art 8, 

domaine d'une justice exacte pour l'objet les communes ont été décbargées de toutes 
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iMdetlesqu'clIca Avaient contractées envers SOjain 1833, qui, par dérogation au décret 

la 6labiis*ementa de blenralmnec, aux dé- du 31 août 1810, arélabltpt Tatl revivrelcs 

pensM drsifucls elles pourvoient sur le rentes antrerois ducs pnr des comimines k 

produit de ienr octroi, qael que soit d'ail- dcsctabllsscmentsdebicnraisancesiluésdaiis 

iciirs le licudu leursiloation. — CesétttUis- d'antres coinmuncs, ^tanl îMëgal et incon- 

««oienls doivent être mis «ur la même ligne sti (u lion i ici, ne pent plus recevoir son eséta- 

que les corps, conimnoauléa et corporations tion. (Arrêt de la cour d'appel de Liège, 

religieuses BUpprimées. — L'arrêté royal do 4" avril 18*5.) 



CHAPITRE IV. 
De» institution» provincialet et communales. 



Art. i08. Les ÎDstitutiotis provinciales et commuDales sont réi/lée» 
par de» loi». 

Ces iois consacrent tappllcation des principes suivants : 

i" L'étontion directe, sauf les exceptions que la loi peut établir ti 
l'éyard des vhefa des adininistralions communales et de» commis- 
saire» du f/ouvernement pré» des conseils procinciaux ; 

^ L'attribution aux conseils provinciaux et communaux de tout ce 
qui est d'intt^rât provincial et communal, sans préjudice de 1 approba- 
tioD de tours actes dans les cas et suivant le mode que la loi déter- 
mine: 

5° La publicité des séance» des conseils provinciaux et communaux 
dans les limites établies par la loi ; 

•i" Ia publicité des budgets et des comptes; 

5" L'intervention du roi ou du pouvoir législatif, pour empêcher 
que les conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attri- 
butions et ne blessent rinh^rèt général. 

A^l^]xtr du Ivir. La Coostiittlion nclit Le nombre des conseillen varie de sept à 

que poser lea bases des adminblratiens pro- trente-un, et celui des échevins, de deux à 

vincialet et comniunales, et abandonna à la quatre, dans la proportion de la population 

législature ordinaire le soin d'en rt'gler l'or- des communes '. Les eonseiliers commn- 

gaiiisttion. Ce n'est que cinq années après, nauxsoiitéliisdireclement (taries babitanla; 

par deux Iotadu30inai'sctdu30avrill83ft, le bourgmestre et \ea échevîoa sontchoisis 

que cette organisation eut lieu. par le roi, le premier, soit dans le sein du 

La Loi communale, votée la première, et conseil, soit en dehorsj les seconds, dans le 

promulguée le 30 mars 1836, confie l'admi- sein du conseil. Tous ces administrateurs 

nistration des communes, des villes et des restent en roiiciions pendant huit années et 

villogei, à un eorpi tommwtai, composcde se renouvdtent par moitié tous les quatre 

Mnf«(l«ri, d'un bourymtttrt et d'^Annn*. ans. Le secrétaire et lereccveursont nommés 

'' Va Btrréxé da 13 Birîl IB36> réglé la clusilIcBlian dts comiaunei cl'S|)rfg leur popuIillaD rM- 
pMlive, afin de déterniBcr le nombre <}* (eara Bigisirals c( ....... .... 

offiewi, a." 149.) 
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et peuveiil être suspendus et destitues parle La liste des élecleuraesE arrêtée e( publiée 

conseil, sous Tapprobalion de la députation chaque année par les administrations local^. 

permanenle du conseil provincial. La réunion ordinaire des coltë);es électoraux 

Pour être électeur et avoir le droit de cou- a lieu le qualrième lundi du mois de mai. 

courir è l'élection de magistrats communaux, Le conseil provincial s'assemble de droit 

il suffit d'être Belge, majeur et domicilié dans chaque année, au clicf-lieu de la province, le 

la commune, cl de payer, en contributions premier lundi de juillet; ses sessions, dont 

directes, de 15 à 100 francs, selon la popu- la durée ordinaire est fixée k quinze jours, 

lation des communes. La liste des électeurs sont ouvertes eteloses par le gouverneur, au 

esl formée et publiée par les bourgmestre et nom du roi, qui peut en outre convoquer des 

écbevins, et chiicun a le droit de réclamer sessions cxtraordinaireslorsquecettemesure 

contre les incxacliludes qu'elle pourrait ren- est nécessaire. Le conseil nomme lui-même 

fermer. Ces électeurs se réunissent de plein son président et ses secrétaires, ses séances 

droit de quatreansenquatreans, le dernier sont publiques; il a pour attributions de 

mardi d'octobre^ ils votent individuellement prononcer sur toutes les questions d'intérêt 

et auscrutin secret. Pour être éligible, il faut provincial. 

réunir les conditions requises pour être élcc- La députation est présidée par le gouvcr- 

teur, et être âgé de vingt-cinq ans accomplis, ncur ; elle donne son. avis sur les affaires qui 

Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt lui sont soumises en vertu des lois ou par le 

communal, et délibère sur tout autre objet gouvernement ; elle délibère, tant en l'ab- 

qui lui est soumis par l'autorité supérieure ; sencc que durant la session du conseil, sur 

la Loi communale énumère et fiie en détail tout ce qui concerne l'administration jour- 

■es attributions, ainsi que celles du collège nalicre des intérêts de la province, et sur 

des bourgmestre et éclievins ■. l'exéeution des lois pour lesquelles son inler- 

II y a, dans chaque province, un conseil vention est requise ou qui lui sont adressées 

provincial dont les membres sont élus direc- à cet effet par le gouvernement ; elle délibère 

t«ment par les collèges électoraux ; une dé- également sur les réquisitions qui lui sont 

putalUm ptrmanxnte élue par le conseil, dans faites par le gouverneur. 

son sein ; nn commissaire du gouvernement Le gouverneur veille à l'instruction préa- 

nommé par le roi, avec le titre de gouver- lablc des affaires qui sont soumises au con- 

neur; et un gTtflier, nommé également par seïi ou à la députation ; il est chargé de l'exé- 

le roi, sur une liste triple présentée parla cution de leurs résolutions; il veille au 

députation permanente du conseil. Les con- maintien de la tranquillité et du bon ordre 

seillers provinciaux et les membres de ta dé- dans la province, à la sûreté des personnes 

putalion permanente sont élus pour quatre et des propriétés. 

ans, et se renouvellent par moitié tous les II y a, do plus, pour chaque arrondisse- 
deux ans ; les gouverneurs sont nommes sans ment administratif, un commissaire du gou- 
lifflitation de terme et peuvent être révoqués vcrncment portant le titre de eommuiaire 
par le roi; les greffiers sont nommés pour d'arrom/twemen/; ses attributions, qui s'é- 
sii ans ; ils peuvent également être révoqués tendent sur les communes _ rurales et sur les 
par le roi , sur la demande de la députation villes d'une population inrérieure à S, 000 
permanente. imes, consislentà surveiller l'administration 

Les collèges électoraux chargés d'élire les de ces communes, à veiller au maintien des 

membres du conseil, se composent de tous lois et des règlements d'administration géné- 

Ics habitants de la province, qui réunissent rate, et à l'exécution des résolutions prises 

les conditions prescrites par la loi du 3 mars par le conseil provincial ou par la députa- 

lt<31 pour la formation des chambres légis- tion *, 

latives, c'est-à-dire qui sont nia ou naiura- On doit reconnaître que notre système 

lises Belges, qui soulagés de 23 ans, et qui actuel d'administration est préférable à tous 

paient une quotité de contributions directes ceux qui l'ont précédé, 

réglée par le tableau annexé à cette loi. Sous le régime autrichien, l'administration 

' Loi cDiDTnaiiHie , promalgude le 30 mars 1836 et insérée ou BtilUlin offhiet sous le d* 136. Une 
loi du S mairaivBDli rcctilliï quelquci erreui-s luali^i'icilrg qui s'ilaîenl gli«géF9 dans l« Iciledelo Loi 
communale et a ordonné u réimpreision, avec la rPcUDealion de ces erreurs. Ls loi aîaù reclIGée a <lï 
publia de noDveaii dam le BuÙetiu, sou» le o* 3îO. La Loi communale a été nodiGéa pur les deax loii 
du 30 juin I8i3. 

■ Loiprovincialcda 30 avril 1836. (fu^fiita^^ctc^, n° 309.) — ^oy. aussi la loi du Si oui iS38 
■urlacoB^tabililéprorineiale. (fiutfeh'Moj^EcM/, noXX, p. 166.) 
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de la province se trODvait entre lea mains de pleines de restrictions et de réserves. On 
■niigistrats qui ne tenaient leur pouvoir que avait pris à tâclic de renfermer la sphère 
d'une naissance pmilégiée, de l'eicrcice d'activité populaire dans àe telles limites 
d'une charge ou de la possession de bénéfices qu'elle ne pût contrarier en rien celle du 
donnant entrée aux étals. Le peuple ne par- pouvoir central. L'ancienne distinction en 
ticipait en rien à leur désignotion, et n'exer- Irais ordres fut rétablie, seulement ia divi- 
eaitaueuneinfluence sur Icursactes. Soixante- sion, au lieu d'être entre la noblesse, le clergé 
huit membres des administrations des villes et leticrsétat, fut entre la noblesse, les villes 
de la province étaient censés représenter le et les campagnes. Le pouvoir provincial fut 
tiers état ii l'assemblée provinciale, mais les partage entre ces trois éléments. La noblesse 
habitants de ces villes n'étaient m^me pas fut la plusfavoriaée ; le corps équestre sere- 
consultés sur la nomination de ces prétendus crutait lui-même et envoyait directement ses 
représentants ; ceux-ci n'avaient d'ailleurs députés à l'assemblée provinciale. Les villes 
qn'une voix sur trois dans les délibérations n'avaient pas cet avantage ; leur vote devait 
relatives à la régie des intérêts provinciaux, passer par trois degrés d'élections, les habi- 
les deux autres appartenant à ta noblesse et tants nommaient d'abord un collège électoral, 
BU clergé. Quant aux communes, 'leurs ma- qui choisissait les membres de l'adrainistra- 
gistrals leur étaient imposés parles seigneurs, tion, lesquels désignalent à leur tour lesrc- 
par les abbayes ou par le souverain, aux- présentants de la ville aux états provinciaux, 
quels, seuls, ces fonctionnaires devaient Enfin, l'élection des députés des campagnes 
compte de leur gestion. passait par l'intermédiaire des collèges élec- 

Sonsle régime français, Icpeuplefut, pour turaui établis dans chaque district. Le peuple 
la première fois, appelé i concourir à l'élec- ne concourait donc qu'Indirectement a l'élec- 
tion de ses magistrats; maïs ces droits élec- lion de la représentation provinciale, et pour 
loraut, déjà restreints sous le dirccloirc, de- deux tiers seulement ; les villes, qui ne for- 
vinrent tout à fait illusoires sous le consulat maient que le huitième environ de la popu- 
et l'empire; ilsscbornaient alorsâ la forma- lation totale de la province, entraient à elles 
tiondelistesdenotables,danslesqueiles]egDU- seules poarune moitié dans ces deoi liera, et 
vernemenl choisissait lui-même les fonction- les campagnes, forment les sept autres hui- 
naires départementaux et communaux. A tièmes de la population, n'avaient qu'un re- 
l'organisalion administrative, si compliquée, présentant sur trois aux étals provinciaux. 
delaconsti(utionderanni,quiavaitattribué Dans les villes, les électeurs nommaient, il 
la direction de presque tous les intérêts corn- est vrai, les membres du conseil ; mais eettc 
munauià desassembléescantonalcs, succéda nomination était faite à vie, par l'inlermé- 
celle, plus simple mais moins libérale encore, diaire d'un collée électoral, et le gouverne- 
dcs préfectures et des mairies, qui enleva ment pouvait placer à la tête de l'adminis- 
aux comnmnes tout ce que la constitution Iration un chef qui n'aurait pas été désigné 
directoriale leur avait laissé d'indépendance par les électeurs pour en faire partie ; dans 
cl de liberté. Dans ce grand mouvement de les campagnes les habitants n'avaient aucune 
centralisation imprimé à l'ed m inis Iration part à la nomination de leurs magistrats lo- 
par le comité de salut publie, le directoire, eaux, qui étaient choisis par le gouverneur 
le consulat et l'empire, tout aboutissait à ou par les étals députés. Il résultait de ces 
Paris ; aucune question d'intérêt provincial diverses combinaisons que, malgré la lati- 
ou communal ne pouvait être décidée sans tude assez grande dont jouissaient les admi- 
l'inlervention ou l'approbation du gouverne- nistraleurs dans la régie des inlëréls provin- 
ment, qui destituait les fonctionnaires, cas- ciaux et communaux, le peuple n'avait aucune 
sait et annulait leurs actes, et faisait agir à garantie contre les entreprises du pouvoir 
son gré les administrations départementales royal, parce que ces administrations étaient 
et municipales. sans force et sans moyens pour lui résister. 

Le gouvernement bollandais ne se montra II était réserve à la révolution de 1830 do 

postoutàfaitaussiabsolu; ilrdlchaquelque doter le pays d'institutions exclusivement 

peu les ressorts de l'administration si forte- nationales, de consacrer l'émancipation des 

ment tendussous l'empire, et rendit uneecT- provinces et des communes, tout en réser- 

tainc indépendance aux provinces et aux vaut h l'autorité supérieure une tutelle ad- 

communes; le principe de l'élection reçut ministrativedansdeslimitesconvenablement 

également plus de développement; mais si fixées, et d'appeler tous les citoyens à l'exer- 

les institutions de cette époque furent un cice direct de leurs droits politiques. Les 

progrès, comparées à celles qui les avaient électeurs de la province nomment directe- 

précédées, elles étaient encore, en réalité, ment, sans distinction d'ordre ou déclasse, et 
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dons la praportionde la papulalion de chaque bien du tou(, et la lubordinalion d« droiU 
localilc, leurs magistral! pruvinciaux. Les municipaux aux grandi droili du ciLoyen. 
vilki, comme Id« communes ruralei, ùlisont (Siiionoi ur Sismompi, Etudu tur Ui mmH- 
tiù la même manière leurs adiiiiiitslrfitcuri luliont tkt peuplii libret, p. 07.) 
communaux, niaia le gouverncniciit nomma 1,'aUrilnitùM. Ix principe vital du gouvflr- 
lui-mcnielechcrde CCS ailniini$lrattons,qu'i| uemeul représenta lir e«t que tous le» inté- 
peutchoisirpormi ceux quclcvoeupopulaire r£ls, ceux dos communes et des proviiioes, 
a désignés comme aptes à en remplir les fond- comme ceux do ia nation ellc-mêiue, soient 
tionsoueudoliorsduconscilcoromui:»!. Tous représentés. 

les rouages des administriitioiisnouTellcsioiit Supposops una organiMtion dans laqudbi 
simples etbicpcomliinés. Les ponvoirsâtendus les intérêtsgiinéraui soient seuls ^présenté», 
attribués au conseil pruvinpial Dt aus conseils dans laquelle l'administration «ouDndaire ib- 
communaux, pour lu régie de leurs intérêts raJIcxalusivcineritconfioaauxnBOntadu pou- 
particuliers, ne sont plus une vainc déecp- voir, k des hommes presque partout étran- 
lion { car le principe de l'élection directe, gers aux individus et anx aTaires des 
celui de lu publicité, et l'indépendance du communes : n'est-il p^s évident qua, dam ua 
pouvoir judiciaire, sont autant de garanties pareil état do choses, au lieu d'un gouvcr* 
qui assurent aux provinces et aux communes ncmcnt raprésontatirquc l'on croirait avoir, 
la libre et paisible jouissance de leurs droits, on n'aurait, dans le réalité, qu'un asscm- 

Nous devons donc être Gers des institU' hiagc bizarre d'institolions disparates, qu'an 

tiODS qui nous régissent aujourd'hui, car, ^ système incohérent, qui, comme tous la* édi- 

^pcune époque de son bistoirc, la Belgique ficcs qui portent i faux, n'aurajl aucnne es- 

n'en a eu d'aussi libérales c( d'aussi propres pèee do solidité? 

4 favoriser le développement de l'esprit na- Au eootraire, avec doa elaclions p^iodl- 

tiooni et de la prospérité publique. qucs ans fonctions municipales et i| celles 

Eiettion direclt. Sous une conitilulioo qu'il est utile do créer auprèa dea agenU su- 
libre, toutes les réunionsd'babitanls doivent pcricurs de l'administration, dm» chiqua 
former autant de cités ; par conséquent toutes grande division de territoire, tous les droili 
doivent avoir le choix de leurs administra- ont des garanties, tous les citoyens d«s dé> 
teurs, et le contraire ne peut être toléré que fenscurs ; et, à l'époque des réunions pour 
sous un prince absolu. (tficiRKL, Élèmmt' le choix des députêSi comme les notables de 
dt dtroil poliliqtte, f. Ui.) chaque suhdivisiou auront aucoessivcment 

CAc/)d«ad»iiRit(ra(ûntco»imunaI«f.Quel parcouru tous le* degrés de la hiérarchie 

est le seiiB de ces mots? Comprcunent-iU le administrative, jes électeurs auront des 

bourgmestre et les écheviue, ou le bourg- données sûres, et les élus les cannalasannes 

mestro seul ? Si l'on consulte le rapport de suffisantes. Ils auront tous (ce qui veut en-. 

la section centrale et la discussion de l'ar- core mieux que des connaissances] un vif 

ticle, il est évident que l'intention du congrès altaabement pour la constitution de leur 

a été de restreindre l'exception aux bourg- paya; ils l'aimeront, parce qu'ils ta connai- 

Diestres, La question a re(u une solution traal. {WiCAnsi., EUmtnU de droit poUtiqm, 

contraire par l'art. S de la Loi communale, p. Ul et 4(2 ] 

et on ne saurait méconnaître que celte loi La pubKcUé d«i téanee*. L'tfrt. )46 du 

donnant aux échevins les mêmes pouvoirs projet delà commission consacrait, en prtn- 

(saiif quelques rares exceptions) qu'au bourg- cipe, la publicité des séances dans le» limites 

mesti'C, les investissant comme lui des attri- établies par la loi, « Cette disposition a été 

butions d'agents du pouvoir exécutil central, adoptée par quatreseetions...I.sti''était d'avis 

il y avait nécessité de leur donner une ori- que la publipité no devait avoir lieu que pour 

gine commune, et de les corttidérer comme les séances des conseils provinciaux, mais 

ehffi des administrations communales. non pour celles des aularilés communales, 

Savflet exaptiont à l'égard iet chift d'ad- Dans 1« 7' section, la disposition était rejatée 

minûlnlion mm'nvi(alt et du cofntniiiairiu par douve membres contre trpjs, comme 

(tugouvfnument prit de* eonuUiprovinciatit). étant d'une exécution impossible, et pouvant 

Il est nécessaire de conserver dans toutes les entraver les délibérations, La 8* section 

associations parcellaires, un agent du gou- n'admettait la publicité que pour les séaoset 

vernement pour représenter la force et la des conseils provinciaux. — Dans la section 

raisun centrales, pour contenir les écarts des centrale, on s'est demandé, l" si l'eu admet' 

passions et des préjugés locaux, pour faire trait la publicité des séanoes des conseiUpro- 

respecter l'unité de l'empire, l'uniformité de vjncjaux, lorsqu'ils seraient réunis en eorps, 

ses lois, le concuors de toutes le* jNirtivi au iam Iv limit«s df l« loi ; S" si l'on «dnist- 
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traîl OHHi ta publicité des séances des non- la discussion publique, M. Devaux a proposé 
seils commuiiaux. — La première question d'étendre la publicité aux (wnscils conimu- 
n été résolue aDirmativeinent à l'unanimité, naux, et celle proposition, fortement corn- 
La seconde a été résolue n Égal i renient à ta bnltuc, a clé adoptée paruacfaibrcmajorité, 
majorité de dix membres contre trois ; ces après une première épreuve et une conlrc- 
derricrs demandaient que la publicité eût épreuve douteuse. {Union belge, n' 101.) 
lieu dans les villes. On a craint que la pu- Publicité deibudifeti. K. la note U'arL 137. 
bllcité ne fât nuisible il l'expoditlon des L'inleiventlon du roi. La section eeniralc 
aflalres d'hitérét communal; et l'on a cru a pensé, en adoptant cette disposition, qUc 
que rien ne portait A exiger In publicité de c'était à la loi organique h régler le cas où 
ces sortes d'affaires. Un a renini'i]ué, en l'intervention du chef de l'Etat devrait avoir 
notre, que la publicité ne pouvait l'-lre exigée lieu et ceux où l'intervention du pouvoir té- 
ponr les séances des dépulalinns perma- gislatif serait nécessaire. (Rapp. de la scct. 
ncntes qui seraient élues par les conseils pro- eentr.) 
vincisux. • (Rapp. de la sect. cenlr.) Lors de 

AiiT. 109. La riîdaction des actes de l'état civil et la tenue des regis- 
tres soDt exclusivement dans les attributions des autorités communales. 

Aetet de l'état ctvil. Dans l'état actuel de ne peuvent être attribués à d'autres ; et la 

la législation, la rédaction de ces actes et la section centrale a adopté la proposition de les 

tenue de ces registres sont attribuées aux attribuer exclusivement aux autorités com- 

auloritéscommunales. Toutefois Iclégislaleur munates. 

du Code civil n'avait pas désigné quels fonc- Dans le titre de$ poutioirt, la Constitution 

tionnaircs en seraient cbargés ; il s'élait garantit, à la fois, la représentation natio- 

contcnlédelcsqualificrnj^cJers JeC^fatcivif, nale, l'inviolabilité du clief de l'Etat et la 

cequi indiquait clairement nuecesobjets ne responsabilité ministérielle, l'indépendance 

pouvaient dire attribués qu'a des fonction- de l'ordre judiciaire cl les inslitulinns pro- 

naircs de l'ordre civil. Sous l'empire d'une vincialcs et communales. Il ne restait qu'à 

constitution qui frit<:\ATati la liberté de» evltei, compléter l'assurance de ces garanties par 

il est bien évident quelcs actes de l'état civil de bonnes lois organiques. 



TITRE IV. 

DE8 FINANCES. 



Ait. ho. Aucun imp6t au profit de l'État ne peut être établi que 
par une loi. 

Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut être établie 
que du consentement du conseil provincial. 

Aucune chaire, aucune imposition communale ne peut être établie 
que du consentement du conseil communal. 

La loi détennine les exceptions dont l'expérience démontrera 
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nécessite relatiTement aux impositions provinciales et commu- 
nales. 

1. Impôt. 1. L'impôt est l'une des conrli- lemi ; d'autres voulaient qu'il fût dit qu'elles 
lions de l'existence de l'ordre social. Ce n'est, seraient établies dans la latitude et la forme 
en efTet, qu'au prix de ce sacrifiée pccu- fixées par la loi organique. La section cea- 
niaire, que chacun peut acheter la défense traie a eru que l'article du projet y pour- 
de ses iritércU, la jouissance do ses droits, voyait suffisamment, d'autant plus que rien 
la sûreté de sa personne, la protection de la n'y exclut l'autorisation d'une autorité supé- 
Joi et jouir de tous les bienfaits de Ja vie ricure. (Rapport de la section centrale.) 
civile. Lers de la discussion publique, les mêmes 

2. u Le droit d'imposer est ordinairement propositions se sont reproduites, et elles ont 
réglé par la constitution de l'Etat ; tout ce eu pour résultai l'adoption du dernier para- 
qui se perçoit directement ou Indirectement, graphe de cet article, qui ne se trouvait pas 
hors de la forme prescrite, est un obus d'au- dans le projet. 

torité, une spoliation. ■ Un membre de la 3* section a demandé 

" Il est bien vrai (dit Locke) que les gou- que la dépulation du conseil provindal fût 

• Teniemcnls ne sauraient subsister sans de autorisée à imposer d'ofBce les habilanls des 
n grandes dépenses et sans des impôts, et communes qui refusent de s'imposer pour 

> qu'il est a propos que ceux qui ont leur l'acquit de leurs dettes. La section ceolrale 
n part de la protection d'un gouvernement, a pensé que cela était de droit ; elle a en 
x paient quelque chose et donnent à propor- outre appuyé son opinion sur la première 

• tion de leurs biens, pour la dérense et la disposition de l'ari. 16 du projet (M3). 
» conservation de l'Etat. Hais toujours faut-il (Rapport de la section centrale.) 

« avoirleconsentcmcnlduptusgrand nombre 3. » Ce serait faire une fausse application 

> des membres de la société, qui le donnent, du texte de ce paragraphe en l'étendant ia- 
» ou bien par eux-mêmes immédia Icment, distinctement k toutes les charges commu' 
s ou bien par ceux qui les représentent et nales établies avant la mise en activité de la 
•> qui ont élé choisis par eux j car si quel- Constitution, et en supposant abolies toutes 

> qu'un prétendait avoir le pouvoir d'ini' celles qui auraient été décrétées sans le eoD- 

> poser et de lever des taxes, de sa propre senlemcnt du conseil communal, dans un 

• autorité, etsansleconsentementdu peuple, temps où celle condilion n'était pas requise 
•> Il violerait la loi fondamentale de la pro- pour la légalité de leur assiette. 

" priétc des eboscs, et détruirait le but de > Pas plus qu'une autre loi, la Constitu- 

" tout gouvernement, n tion ne peut rétroagir ; si elle abroge les dis- 

• Selon la règle générale.le droit de fixer la positions qui lui sont opposées ou dont l'cxis- 
quotité de l'impôt appartient à i'autorilé lé- tcnee est incompatible avec l'observation du 
gislative, qui représente la nation en masse, droit nouveau qu'elle introduit, elle laisse 
Il en est un des principaux altribuls, comme subsister toutes celles qui peuvent se conci- 
il est le moyen le plus efficace pour arrêter lier avec son exécution ; peu importe qu'elles 
les entreprises du pouvoir executif qui se- n'aient pas été établies dans les formes do- 
raient contraires aux lois établies. >i(M*cikel, terminées pour l'avenir, pourvu que leur 
Eiémeuti dt droit politique, p. 4^3.) émission ait été accompagnée des garanties 

]|. 4 . Impoiilion provinciale, communale, stipulées par les lots de l'époque. 
La proposition d'admettre en principe que le •> C'est tout a la fois en méconnaître Tes- 

pouvoir législatif pourrait seul établir les prit et en contrarier le texte, que d'admettre 

impositions communales cl provinciales, qu'elle ait soumis à la nécessité d'une sanc- 

faitc lors de la discussion publique par lion nouvelle du conseil communal une 

MM. Bcyts el de Robaulx, a été rejeléc. charge valablement imposée dans l'origine 

{Union belge, n" 101.) sans le concours de cette autorité. ■ (Arrêt de 

Des sections avaient proposé de faire ap- la cour de cassation de Bruxelles, chambre 

prouver les impositions provinciales ou com- criminelle, en date du 9 janvier 1834.) 
munales, soil par le pouvoir légi9lalif,soit par 

Art. ijl. Les impôts au profit de l'État sont votés annuellemenl. 

Les lois qui les établissent n'ont de force cjtie pour un an, si elles ne 
sont renouvelées. 
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I. yolèt anuueUtnent. Si ta puissance lé- ques et privées. (Hacabbl, Elénimti d» ^roit 

giïlative statue, non pas d'année en année, politique, p. 61 et 6%) 

mais pour toujours, sur ia levée des deniers II. Lti impiu. Le droit des indigeots sur 

publics, elle court risque de perdre sa li- les représentations tliéfttrales est encore dd 

berté, parce que la puissance exécutrice ne sous l'empire de la législation actuelle. — Il 

dépendra plus d'elle.; et quand on tient un n'est pas incompatible avec la liberté des 

pareil droit pour toujours, il est assez in- tbéiires, décrétée par arrêté du 31 octobre 

différent qu'on le tienne de soi ou d'un 1850, et ne tombe pas comme impdt sous la 

autre. disposition de l'art. 111 de la Constitution. 

L'impôt doit donc élre voté d'année en — L'arrétéroyal du 34 août 1831 était légal, 

année. C'est une garantie de la fidèle exécu- et tout règlement communal pris eo csccu' 

tion des lois, et de la modération des recettes tion de cet arrête est obligatoire. — L'arrêté 

et des dépenses publiques, dont l'excès com- de ISâl est resl^ obligatoire sous la ConstE- 

prometnon-seulement les propriétés parlicu- tiition. (Arrêt de la cour d'appel de Liège, 

Hères, mais aussi tontes les garanties' pnbli- 13 janvier 1841.) 

Art. 112- It ne peut étra établi de privilëge eo matière d'impôts. 
Nulle exemption ou modëratioD d'impôt ne peut être établie que 
par une loi. 

Que par une (oi. L'article du projet de la accordée qu'en vertu d'une loi, > La section 

commission était ainsi conçu : <• Il ne peut centrale .a été unanimement d'avis de sup- 

être établi de privilège en matière d'impôt ; primer toute énumération comme dange- 

nulle exemption ou modération d'impôt en reuse,àcausedesomissîonsqDipetiventavoir 

faveur de l'agriculture, de l'industrie, du lieu. (Rapport de la section centrale.) 
commerce, on des indigents, ne peut être 

Abt. 115. Hors tes cas formellement exceptés par la loi, aucune 
rétribution ne peut être exigée des citoyens, quà titre d'impôt au 
profit de l'État, de la province ou de la commune. Il n'est rien innové 
au régime actuellement existant des polders et des wateringea^ 
lequel reste soumis à la législation ordinaire. 

Jueutie riiribution. Les 3S centimes qui la suite de l'art, lii, portait : La loltrie m 

so paient aux maîtres de postes, par les en- peul être réicMit. Une section avait adopté 

treprises de messageries, en vertu de la loi celte rédaction en y joignant ces mots : ni 

du 19 ventôse an Xlll, sont une indemnité aucun impôt fui tpihult titr la cupidité pu- 

et non un impôt, i!t encore moins un impêt blique. D'autres sections ont pensé que ces 

au profit de l'Etat. dispositions ne devaient pas être placée^ 

En supposant que l'art. IIB puisse s'ap- dans la Constitution. L'expérience, a l-ondit, 

pliquer k des contributions qui n'ont pas le pourrait démontrer peut-être que les joueurs 

caracl^ d'impêt, il suBit que cet article vont porter leur argent à l'étranger. La sec- 

eicepte les cas prévus par la loi, sans dis- tion centrale a rejeté l'article à la m^orité 

linguer celles faites ou à faire, pour main- de 7 voix contre 3. (Rapport de la section 

tenir le droit de 39 centimes, payé aux mal- centrale.) — Foy. l'arrêté du gouvernement 

très de postes, envcrtu delà loi du IB ventôse provisoire, du SB décembre 1850, n» 58. 
an Xlll. (Arrêt de la cour de cassation du i. • L'art. 113, ni par son texte, ni par 

9 mai 1 833.) son esprit, n'eilge pas pour la légalité de la 

Aini tnnW. 1. La dernière disposition de rétribution qu'elle soit établie par une loi 

l'article a été ajoutée lors de la discussion nouvelle émanée depuis la Constitution ; et 

publique, sur la proposition de M. Beyls. — cette condition ne doit pas nieeuainment 

Foy. la loi fondamentale de 18tS, art. 330. s'induire de ia disposition finale dudit arti- 

2. Foy., quant aux polders et wateriiigen, elc 1 13, parce que les polders et les wate- 
le décret du 38 décembre 1811 et les arrêtés ringenformantunebranche d'administration 
de 1817. il part, sortant en quelque sorte des règles 

3. Un article proposé par la commission i communes, le congrès a pu, à raison de l'im- 
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pariaaee du e«t objet, l'en neanptr spéciale- comme eela résnlte a»sa âc la diMmssion à 

ment dans la vue unique d'en aasurer le laqnrlie «et artielc a donné lieu aa congréa 

maintien, queUoquofAt d'ailleurs la nature nntional. • (Arrêt de la cour de Bruxellea, 

dos dispositions par lesquellM elle est régie, 5* cbainbre, en date du 9 février I83S.> 

Art. ha. Aucune peTtsiàn, fiucune gratification à la charge du 
trésor public, ne peut être accordée qu'eu vertu d'une loi. 

Pmiion,gralifitaU(m. 1, Les arrâlés du roi pensions civiles cl ecclcsiasliqucs. la loi du 

des Pays-Bus, qui accordent des pensions ou 31 juillet I84i sur les pensions des minis- 

gPBtilications, n'ont pas été annules par très, ainsi que les luis des U mai lâSS, 

l'art. lUde laConstilution. {Arrêt delà oour 10 mai l!J45 et Si février 1847 sur les peq- 

de cassation de Belgique, 50 avril 1843.) sions militaires. 

i. Fot/. la loi du 31 juillet 1844 sur les 

Abt. us. Chaque année, les chaptbres arrêtent la loi des comptes 
et votent le budget. 

Toutes les recettes et dépenses de l'État doivent être portées au 
budget et dans les comptes. 

I. l.tCequimetteslïnancesdcsnionarcbies ou trois ans, Pour parler exactement, le 

conslitulionnclles k l'abri des dilapidations, budget ne saurait élrcvotii pour deux ou irois 

c'est la discussion publique et approfondie ans; il n'embrassa qu'une seule année. Il 

des recettes et des dépenses de l'Étst, c'est constitue essentiellement une loi annuelle, 

ledroitaccordéauKdcputésdelout connaître, mais <ii| en fait deux ou trois à la fois, pour- 

de tout eiaminer, de se faire rendre compte quoi ? Parce que la représentation n'est pas 

de tout. ■ (SiMONOE ni SiSMONDi, Etude* lur convoquée plus souvent. Notre Constitution 

I>« Miutilutioru dei peaplei Ubrei.) prescrit dca sessions annucllca, évidemment 

3. L'oiamcn du budget est une révision en vue du budget. 



des différentes particsdc l'économie publique. II. Chaque annét, I. Le projet delà cammia- 
II est d'un grand intérêt, il est conforme à sion portait : Arrêtent la M det compta 
la mobilité de tant de hits Snanolers que nniRl de voter le budget. Le but du cbange- 
cette révision de la part du pouvoir législatif ment adopté ott qu'il s«rut dangereux d'o- 
sé fasse cbaque année. bliger absolument les chambres à l'exaniea 
Dana ta plupart dea Etats eonstitulioniMla préalable des complet. [lUpport de la aeetioa 
d'Allemagne, le budget est voté tous les deux centrale.) 

Art. 416. Les membres de le C0ur (iM oomp^ sont nommés par la 

chambre des représentants et pour le terme fixé par la loi. 

Cette cour ett chargée de lexamen et de ta liquidation des comptes 
de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor 
public. Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit 
dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête les comptes des 
différentes administrations de l'État et est chargée de recueillir ti cet 
effet tout renseignement et toute pièce comptable nécessaire. Le 
compte général de l'État est soumis aux chambres avec les observations 
' de ta cour des comptes. 

Cette cOur est organiiée par une loi. 

I. 'Les deniers publics, c'est-à-dlred'abord puis le eolteetenr, qui les reçoit de celles dli ' 

les sommes d'argent reçues au moyen des peuple, jusqu'au garde du trésor publie ou 

impôts directs ou indirects, et ensuite lei re- ministère des finances, qui en est le dernier 

venus des domaines de l'Etat, doivent néces- dépositaire, 
silremeat passer par une foule de mains, de- • Or, cIiaeDO do ees agents est comptable 
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40 » iCftitto, D'ett-Mirc qu'il doit rendre •rritadclîniiifssilofComptAbleaMfllquilb'A, 

compte (lu maaicmcnt des deniers (ju'il a en avancv nu en dcbcl. {Arl. 10.) 

rppus et ïcrsés : ee qui veut dire aussi qu'il Lci arr^U de la cnurconlre les romptnblcs 

en est rt's|ionsal>le. sont exécutoires; ils peuvent être dêrérés à 

• Le nombre des comptes sera dnnc im* In cour de cassation pour vititatiou des formes 
inense, et les détails en seront si multiplies ou de la loi. Dans le cas où un comptable se 
qu'il sernil impossible a tout autre qu'à un croit fondé à attaquer un arrêt, pour viola* 
corps spécial de proecder à de telles apéra- tîan desformes oudc la loi, il doit se pourvoir 
lions. dans les trois mois pour tout délai, à compter 

• Ce corps spécial, qui exerce, de fait, une de la notilicntion de l'arrcL — Si l'arrêt est 
juridiction, puisqu'il s'agira toujours de ré-, easa^, l'affaire est renvoyée à une commission 
gicr les débats de complabilité entre l'admi- ad hoc, formée dans le sein de la chambre 
nisiration et ses agenis, ce corps spt^cint, des rcprcsciitants et jugeant sans recours 
disons-nous, pourra s'appeler tour de* ultérieur, selon les forniesélablicsparlaconr 
complet. des comptes. (Art. 13.) 

» Lafonctiondecettecourscradoncd'eia' Vn double du grand livre de la dette pu- 

niiTicr ta gestion et de juger les eomplct de blique est déposé à la cour des comptes. — 

tous les comptables des deniers publics, en Elle veille à ce (|Ue les Iransfcrlii, les rcm- 

recctle et en dépense, e'cst-à-dire des reee- boursemcutsaiiisiquelesnouveauxemprunts 

vcurs et des payeurs. y soient rxacteniciit inscrits. (Art. 16.] 

• Elle vcrtlîcra, d'une part, sites recettes llnepeutélrefaitdecLangcmentaurèglc- 
sont conformes aijl lois, et si les comptes qui ment d'ordre de la cour des comptes, sans 
lui sont soumis contiennent toutes celles qui l'asson II nient de la chambre des ropréaen- 
sont elTacluées. lants. (Art. SO.) ^— Ce règlement n été arrêté 

> Elle vérifiera, d'anire part, si les dé- sous la date du 9 avril ftiâl j il porte te 

penses sont conformes aux crédits légaux, et n° i 09. 

«i elles aonl appuyées do pièces juAlifleatives Organiiée par une M. La loi organique de 

et régulières. la cour des comptes est la lot citéo ci-dessus, 

• I.'cITet de ses arrêts sera d'établir si les qui a abrogé celles des 50 décembre 1830 et 
comptables sont quittes, ou en avance, ou en lijuin IHitl. 

débet. • (Macibbl, BUmcntt de droit poUti- Un an-été de H. le ministre des financM 

que, p. 130.) du 51 aoAl 1H39 a institué dans eeàéftr- 

Tl. Cour de» compte». La cour des comptes lemcnt, sous la présidence du ministre, una 

est composée d'un présiilent, de six conseil- commission chargée de préparer : 

Icrs et d'un greffler. (Art. 1" de la loi du A. Un projet derévision de la loi du 30 dé- 

29 octobre 1846.) cembre 4830, afin de donner à le cour des 

Tprmfjtzepiirlato^. Les membres de ctlte comptes une organisation définitive et de 

cour sont nonimés, tous les six ans, par la régler |e mode d'exercice de ses attrlbu- 

chambre des représentants, quia toujours le liens; 

droit de les réyoqner. (Art, 1", \% de la fl. Un projet de loi qui concerne les prin- 

méme loi.) clpes de la comptabilité générale de l'Etal, 

Cette cour ett ehargie, etc. Ce paragraphe et d'en assurer l'application; 

de l'art. 1 16 de la Conslilution n'est que la C. Un prqjct d'arrêté royal prescrivant les 

reproduction de l'art. S de la loi de I8Î6. règles à suivre par les départements minis- 

Aucune ordonnance de paiement n'est tériels et les administrations publiques dans 

acquittée par le trésor, qu'après avoir été leurs rapports avec la cour des comptes et 

munie du vita de la cour. [Art. 14 de la loi.) l'administration du trésor, d'après les bases 

La cour des comptes prononce contre les qui auront été adoptées dans les projets 

comptables retardataires, entendus ou dû- de loi. 

ment appelés, une amende qui n'excède pas Ces projets, comme on le voit, ont pour 

la moitié de leur traitement, remises ou In* objet de compléter lesystèmcdecomptobilité 

demnitès ; elle peut aussi provoquer, le eas de ta Belgique. Depuis, il est intcrvenn une 

échéant, leur suspension ou destitulioa. M sur la oomptabililé de l'Etat: elle est du 

(Art.».) .17 mat 1B46, et la loi du 39 octobre 184(1 

La cour r^e et apure les comptes de a~donué une oi^nisation définitive h la 

rEtat et. des prarinees. Elle établit par ses eour des .oeoiptes. 

Abt. in. Les traitements etperufw* des quQistrçs des cultes Bçpt 
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à ta chaire de l'Etat; les sommes nécessaires pour y faire face sont 
aDDuellement portées au budget '. 

PtnHom. Elles ont été régîtes par la loi du SI juillet 18ii. 



TITRE V. 

DB LA FORCE PUBLIQUE. 



Cot peu d'avoir proclimï l'in dépendance du peaplB bilge, il fauL U faire respecter Ba dehon; ce 
n'ctt point ■»« J'aioir fondé dm inalilutions qui parlent le cachet de leur époque, il [ant poaveir les 
hire exécuter au dedans : de 11 la nécetiilé d'une force publique. (Rapp. de la nul. cenlr,} 

Art. 118. Le mode du recrv^tement de l'armée est déterminé par 
la loi. Elle règle également Vavnncement, les droits et les obligation» 
des militaires. 

Heerulemcnl. Vog. les lois sur la milice ^tiancnn«nl. Cette matière a été réglée pv 

nationale, cndatedesS janvier 1817, 28 no- la loi du 10 juin 1836, cdledu ti décembre ' 

vembre 1818, 27 avril t620 ; 31 décembre 1840, relative à ravanceracntdesprineei de 

1AS4, n* 69 i il décembre 183i, n* 70; la famille royale dans l'armée, et la loi du 

38 mars 1835; 11 juillet tSÔS; 8 mai 11 mai 1846, sur l'avancemcut dans l'arme 

18*7; 33 septembre 1855 ; i juillet 1838 ; du génie. 
S] juinlSôKj 9 avril 1841. 

Art. 119. Le contingent de l'armée est voté annuellement. La loi 
qui le fixe n'a de force que pour un an, si elle n'est renouvelée. 

AnnvtUtmmt. Plus d'an publiciste a fait été employés pour parer à cet inconvénient : 

ressortir les dangers de l'entretien d'armées c'est l'annualitédes subsides, c'est l'an nual lié 

' nombreuses entretenues à grands frais en du vote dn contingent de l'armée. Une loi 

temps de paix ; trop souvent, au lieu de ser- déterminera chaque année le contingent ; de 

vir au salut de l'Etat, elles aident ii favoriser sorte qu'on aura la certitude que.toujourt il 

les entreprises du despotisme : l'exemple de sera proportionné aux ressources et aux be- 

tous les gouverncmenla absolus fournit la soins du pays. (Rapp. de la scct. eentr.) 
preuve de cette vérité. — Deux moyens ont 

Ait. 130. L'organisation et les attributions de la gendarmerie font 
l'objet d'une loi. 

Gtnâarmerit. La quatrième section apro- justice, ainsi qo'& assurer l'exécution des lois 

posé une disposition particulière pour la gen- et des décisions judiciaires; l'organisation et 

darmerie. On sait que cette partie de la force les attributions de la gendarmerie doivent 

publique est particulièrement destinée à donc faire l'objet d'une loi spéciale. Comme 

maintenir l'ordre et la tranquillité, à reebcr- la quatrième section, la section centrales 

cher les délits et i livrer les coupables à la été d'avis qu'il (allait eo exprimer la néces- 
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sit^danslaConstitutioD. [lUpportdelaMCt. Voy. les arrêtés des IBnoTenibre, tO et 36 

centr.) décembre 1830, et 4 septembre 1833; le 

Loi. Cette toi n'rat pas rendue; ainsi les règlcmeot du 30 janvier 181S, et la loi du 

règlements demeurent en vigueur. 38 germinal an VI. 



Art. 124. Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service 

de l'État, occuper ou traverser le territoire, qu'en vertu d'une loi. 

jiiieunc troupe étrangère. I. Instruit par delà Belgique; il est doDC prudent délaisser 

les leçons de l'expérience et par l'exemple quelque latitude dans la loi, et l'on s'est mis 

tout récent d'un pays Tolsîn , tout le monde assez eu garde contre les dangers de pareilles 

a reconnu le danger de confier la défense de mesures, en les assujettissanl à l'assentiment 

l'Etat , ou pour mieux dire une partie de la du pouvoir législatif. (Rapp. de la sect, centr.) 

force publique à des troupes étrangères. Ces 3. La loi du !•' octobre 1831, n* 3iS, a 

soldats mercenaires, qui vendent leur sang autorisé le roi, jusqu'à la paii, h permettre 

et leur vie , no connaissent que la main qui d'occuper ou de traverser le royaume à telle 

les paie. Objets d'orgueil en temps de paix, troupe (étrangère qu'il trouvera convenable, 

ils deviennent dansd'autres temps les instru- Un arrêté du 30 septembre I83t a autorisé 

menls dudespotisme. — Toutefois, une pro- la levée, pour servir pendant la durée de la 

hibition absolue eût pu compromeilre lin- guerre, d'un régiment d'infanterie composé 

t^rétdu pays; il pourrait se présenter des cas d'étrangers. Ce régiment, réduit à un batail- 

où il serait avantageux d'autoriser le prince & Ion, par arrêté du 31 décembre 1831, a été 

admettre au service de l'Etat des troupes dissous par celui du septembre 1833. 

étrangères, de même que de leur aeeordcr 3. Voy. l'trt. 43 du décret du 34 dé* 

l'occupalion d'une partie du territoire ou de ccmbre 1811. 
leur permettre de fouler passagèrement te sol 

Art. 123. Il y a une (farde civique; l'organisatioD en est réglée par 
la loi. 

Les titulaires de tous les grades, jusqu'à celui de capitaine au moins, 
sont nommé» par les yarde», sauf les exceptions jugées nécessaires 
pour tes comptables. 

1. 1. ■ En cas de guerre, lorsquel'ennemi II. Vnt gariU einiqtit. 1 . La garde civique 
menace la patrie d'une invasion, que nos ar- est chargée de veiller au maintien de l'ordre 
mcescouvrent les frontières, elles ne doivent et des lois, et à la conservation de l'indé- 
être, comme on l'a dit à cette tribune , que pendance et de l'intégrité du territoire. La 
tes avant-gardes de la nation, se soulevant garde civique est sédentaire ; toutefois, une 
pour repousser les attaques de rélrauger. partie de cette garde peut être rendue mo- 
D'un autre cêté, la force publique des armées bile, conformémentauidispaiitionsdela loi. 
étant toute dans les mains du pouvoir, il faut (Art. 1<".) — Tous les tiabilants de la Bel- 
un conLre-'poids eu faveur du paysj il est gique, jouissant des droits civils, depuis Tige 
donc, sous ce double rapport, indispensable de 31 ans jusqu'il celui de 50, sont appelés 
d'organiser une force intérieure qui puisse au service de la garde civique. (Art. 3.) — 
devenir au besoin utie armée, pour le main- A la réquisition du bourgmestre de la com- 
lien de nos institulious comme pour la dé- raune, et plus particulièrement i la cam- 
fcnse du territoire. Cette force intérieure, pagne , la garde monte les gardes et fait les 
c'est la garde civique. (Rapport de la section patrouilles nécessaires à la conservation des 
centrale. propriétés et à la sûreté des habitants. ( Ar- 

3. > Lcscrvice do peuple, dans le gardena- licle 38.) — En cas de trouble ou d'alarme, 

(tonale, est beaucoup moius une obligation tous lesgardesducantonprcnnentles armes; 

qu'un droit ; c'est une puissanlegarantie don- ils se tiennent disponibles pour, à la première 

ncc il tons les autres droits. Une nation ne réquisition du chef de baleillon ou du bourg- 

suuruii être asservie lorsque tous ses citoyens mestre de la commune en danger, se porter 

sont armés et lorsque leur réunion forme la où leur présence est demandée. (Art. 59.) — 

force publique , qui est la sanction de tous En temps de guerre , la garde civique se di- 

Ics pouvoirs. > (Simondb db Sismondi, Etudtt vise en trois bans. (Art. 43.) — Le premier 

mr lu «mtd'tufioM tUt peupkt tibrt$, p. B3.) ban étant destiné à maintenir l'inviolabilité 
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do territoire, sera', en ou d'gtinqna oa de avant l'adoplioR do la lot sur !■ garde 
daiigeTt organisa «éparémcnt par Hna loi. civique, et que le vœu de quclquos-ono 
{Art. J4.)—- Le dcuiième ban Mconde l'ar- d'elle» a été rempli par 1m dispositions 
mie dans ses opérations Intérieures et (tunt de(*rtialesï5,S7et3Qdeml(eloi.Or,eotnma 
la défense des places de guerre. (Art. 49.) — ces articles ont déjà subi l'épreuve d'une 
Ce même ban n'eit appelé à terrir aclive- diseussion publique, qu'ils ont obleita Vaa- 
nicnt que quand le premier est mobilisé, sentiment de la majorité de cette assemblée. 
Celui-ci est toujoursrequislepremiur, même la section centrale a clé d'avis de les faire 
pour faire le service attribué à celui-là par entrer dans la Constitution. C'est d'ailleurs 
l'article précédent. (Art. M.) — L'arrière-ban le seul moyen de faire eooeorder U loi par- 
est toujours sédentaire. (Art. 49 do la loi du (îculière avec la toi fondamcutalc. C'est od- 
31 déc 1830. Bull, offit., a° LVII, p. 7M.) oftre par le même motif, qu'elle vous propose 

Foy. auui les lois des 18 janvier 1B31, de faire une cxocption i l'cleotion directe des 

11° 23; 82et 33 joiD 1831, a» 1116 et 101 ; gardée pour le grade de sergent-major. Vous 

3 janvier ItlSS , ainsi que l'arrêté royal aves déjà sanctionné cette excoption par 

du 3 avril 1B47. l'sdoptton de l'article SB do la loi du 31 dé- 

3. La permanence et la perpétuité de la ecmbra dernier. (Rapport 4e la saotlon «en- 
garde civique ont été érigées en principe fon- traie.) 

damcatal par l'article 133 de laCuiistitution. On ne peut méconnaître qu« le prineipe 

(Arrêt de la cour de cassation de Belgique de l'art. 133, pris dans uh seos trop absolu, 

du 14 juin 1838.) entraînerait de graves inconvénieuLs lor»i{ue 

Sont nommé» par lu garde». 1. Celte dis- les gardes civiques sont mobilises et mis en 

position établit uu principe fondamental, tKtivit^ Car, outre qu'une partie des tilu- 

o'eet celui de l'élection directe des ofGcicrs laires choisis par les gardes, peut laisser ■ 

et sous-oBiciers par les gardes. Il ne leur est désirer les connaissanoes n)klitaires indbpen- 

point indifférent d'être soumis aui ordres sables on temps de guerre, un personne/ 

d'ufliricrs imposés par le pouvoir ou bien trop nombreux surcharge le trésor de frais 

4'obcir k des officiera élus par eux. Los prs- inutiles. Rapport de la section ccntrek sur 

miers pourrajcjit faire manquer le but de la toi du 4 juillet 1S33, fait à la (éanes 

l'institution, les autres se garderont bien de du 17 juin précédent (Jfontt.be^duSl juin), 

trahir la confiance de oeuiqoi les ont choisis. Cefnotif a déterminé Padoptlon de la loi qui 

La plupart des sections ont signalé une la- a substitué un appel de 30,000 homnes sur 

cune, qu'elles ont remarquée dans la dïspo- les classes de la miljee non libérées , k la 

sition dont il s'agit ; il n'y est fait mention mise en activilé de 90,000 gardes civiques, 

que de t'éhscUon des sous-offieiers et des et a placé ainsi te gouvernement dans la 

officiers jusqu'au grade de capitaine ; elles niênse position où il se trouve retalivanient 

ont émis le vceu que l'élection directe eât à rarntée de ligne. — Voy. les motifs des 

lieu par les gardes, pour les oBtciers, jus- projets présentés par le ministre de la 

qu'au grade de eapiluine inclusivement, et guerre i la séance du 11 juin 1833. (Ife- 

qu'fc cas officiers appartint l'élection dM nifnir du i3, supplémeol.) 
officiers supérieurs. J'aurai l'honneur de Comptoilet. Voy. les arl. Bet 14 de la loi 

faire observer au congrès que l'article du du 3 janvier 183S. 
projet avait été diseuté dans tes sections, 

Art. lâS. La mobilùation de la garde civiqne De peut avoir lieu 
qa'en vertu d'une loi. 

StotUisalion. Voy. sur la mobilisation do u" 144 ; du 16 août, n* 209} du IS scp- 

la garde civique, les dispositions suivaulcs : tembre , n" 333; loi du 39 dcccnibre. 

Année 1831, arrêté du 18 mars n' 70; loi n° 361. Année 1833, arrête du 33 février, 

du 4 avril, n* 103; arrclû du 13 avril, n- 139; 4 août, n" S84, elSO août, n* CJi. 
n*130;arrété-(lu 33 avril ;arrélédu 7 juin, 

Art. 134. Les militaires ne peuvent èlre privé» de leurs grades, 
honneurs etperuùm», que de la manière détermiot?e par la loi. 

Mtre privé*. 1. L'arL 51 du projet cent», h) suite de l'art. 133 de ta COBslitnlioD, 

iui( no» diapoaUioa qui devait 4m plaoée h aiasi nuifu i • Le m»é* Oê fseruissMii d« 
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l'armée <tl diturmmé par ia loi; tll» régit terminée pour le rejet de ealte propotilion 

égalefoent l'avaTtetment, let droiit et lei obli- pnr ta coasidératioa que la loi particulière 

gatûmt det tailUairei. » Cet article a passé pourrait contenir une dispOsJtioD sUr ce 

dans les seclions sans rencontrer d'opposi- point, conformément au prescrit de l'art. 31 

tlonj cependant, dans la sixième, on-arait (118), ^il porte {» /tne .- Elle {la loi) règle 

proposé de remplacer cette disposition par également l'avanccmcnl, Im droit* et Icaobll- 

unc autre conçue dans les termes suivants : gâtions des militaires. (Rapp. de ta scct. 

t n y aura une armée permanente, la loi en centr.) 

rigle la force et Vorganliallort. s Le procès- Lors de la discussion publique, l'article 

rerbnl de la section atteste que oclte subsii- fut reproduit par on amendement de M. Tic- 

lution a clé l'objet d'une vive discussion ; la ken de Terbove, à la scanoB du B février 

section centrale a pensé qu'il valait mieux 1831 , et adopté avec la modification qui a 

ne point- préjuger ta question do la perm*' substitué In mob de la manier* dittrminée 

Dcnce de l'armée. (Rapport de la section par la loi, à ceux qu'on nertu d'unjxtgewunt. 

oenirale.) Voy. la note sur l'art. 119. iflnion belfe, n* 1(1.) 

Une section avait aussi demandé qu'à fin- 3. Cet article est applicable aux offieiera 

star de la charte franjaise, la Constitutiun étrangers auxquels le gouvernement provi- 

contint une disposition en faveur des mili- soirc a accordé des grades dans l'année : ils 

taires; ullcavalt proposé il cesujet uriarticte sont mainleiius et admissibles comme tes 

ainsi conçu : ' Lu militairune peuvent élrt Belges a des grades supérieur!. (Dé<Tet dn 

pripéi d» Uurt grade; pennonê et honnâuri H avril 1831, art. i.) 

qu'en vertu d'un jugement, > La section ceu- 3, La loi du i% septembre 1831, 0° 1S2, 

traie a été d'avis qu'une pareille disposition a autorise le rai, pour le terme d'un an, k 

pourrait être eantraire à la discipline niill< démissionner, dans oertaius cas déterminél 

taire et favoriser plus ou moins l'insubordi- et moyennant certaines formes, les offlcicra 

natiun ; elle a trouvé dans la liborlë ds la de l'armée sans traitement iii.pension. 

presse et dan.« la responsabilité miitislériellc Ptneituu. Vog. sur les pensions aililairea, 

une sauvegarde contre les abus du pouvoir ï les lois des 24 mai 1838; 37 mai 1840; 

l'égard des militaires) elle s'est encore dé- 19 mai 184S et U février 1M7. 



TITRE VI. 

DIKPOSITI&NS eâNÉRALES. 



Art. 12S. La nation belge adopte /ei cowîewr* rouge, jaune et noire, 
et pour armes du royaume le lion belgique avec la légende : L'union 
fitit la force. 

£«tcoi(Jeur*.l.CescouleursplacéesvertieB> amis d« la patrie, si die était menacée. 

lemcnl forment le povillon du royaume. Ar- Dans ces nobles couleur* figurent aussi 

r6léduS3 janvier 1831, n'iSO.-Lacoulcur cet les des Liégeois, qui oat montré Unt de 

noire doit être placée contre la lance ou courage et de dévouentent pour le triomphe 

vergue du pavillon, la jaune au milieu et la do la cause nationale. ^Rapp. de la sect. 

rouge.à l'cxlrëmité. (Instr. minlst. du dépar- centr.) 

tcment de la marine, en date du I H septem- 3. La dernirâ-e disposition de l'artîele non 

bre ltJ31.) compriaedausle ^K^el do laseelion eentraloi, 

a. C'est sous cette bannière que nos braves a été adoptée sur la proposition de H. Vi- 

ODt volé à la victoire ; ces couleurs seront lain Xllll, h la séance du 7 février 1831. 

désormais le signe de l'iiidépeadanco de la (t/nsBR te(jw, n* 113.) 
Ilelgit|iM, «st celui do ralUetneal ds lou les 
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Art. 126. La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le 
siège du gouvemement. 

En la agitait. Bruxellca mériUît un lé- tions, la fait jouir du bieDhit d'ctrc le sîêgs 

maignage éclatant de reconnaissance pour sa du gouvernement. La Constitution lui garan- 

condnile dans les journées de septembre, tira ce droit. (Rapport de la section ocq- 

Celle disposition, adoptée par toutes les sec- traie.) 

Art. 127. Aucun ferment ne peut être imposé qu'en vertu de la 
loi. Elle en détermine la formule. 

I. Serment intpon. » Le serment, dit peuvent subordonner leur prestation de ser- 
H. I. Plaisant, forme une alliance entre le ment à l'autorisatioD d'une tierce personne, 
fouctionnaire et la justice, et il contieul la en alléguant que cette personne serait le chef 
sanction de toutes ses obligations. Obéir de leur culte particulier, et que ce culte les 
il ta Constitution et aux lois , c'est remplir oblige à être ainsi autorisés. (Arrêt de la 
scrupuleusement ses devoirs. Jurer d'être ch. cr. de la cour de rass. de France, dans 
fidilc au roi, c'est concourir à assurer l'affaire des saint- simonie us, du 1 S décent' 
l'avenir de la patrie et à consolider sa stabi- brc 1854. — Sirey, an 1833, 1" p.. p. 42.) 
lité. K 3. Personne ne peut étrecontraintà prêter 

II. I. Malgré les nombreux exemples de sermentd'aprèslerited'unereligionàloquelle 
l'abus du serment, il est impassible de le il appartient : il suffit pour satisfaire la loi 
supprimer. £n matière criminelle il n'y a pas de prêter le serment imposé à tous les ci- 
d'autre garantie de la véracité des témoins, toyens. (Arrêtde cass. du 39 juillet 1836.) 
Le serment sous la foi duquel on atteste la i. L'adjonction au serment de riovocsIioD 
vérité d'un fait est donc indispensable. Hais religieuse établie par l'arrêté du 4 naveai- 
il est un autre serment, c'est celui que l'on bre 1814, dans le cas où la loi ne t'a pasum- 
exigc des fonctionnaires publics, ou le ler- prise dans la formule qu'elle établit, ncporte 
men^promifioire. L'article proposé ne dit pas aucune altération ni modification à lasub* 
qu'onpourral'ezigerdanstouslcseas; iln'im- stance du serment, tel qu'il est déterminé 
posepasaulégislateurrobligationde l'exiger, par ta loi. (Arrêt de la cour de cassation 
Hais il défend à tout autre qu'au législateur du 17 janvier 1833. Bull, de com., tom. I, 
d'imposer un serment ou d'en déterminer la p. IS.) 

formule. Ainsilechefdcl'Etatncpourrapoint, H. Le décret du S mars 183l> n' 64, avait 

de sa seule autorité, prescrire unserroent aux réglé la forme du serment des fonctionnaires 

citoyens qu'il appellerait à des fonctions pu- publics, sous la régence. Le décret du SOjnil- 

bliques ; il ne pourrait pas non plus déter- let 1831, n> 87, a assujetti au serment les 

miner la formule d'un serment qui serait membres des cbambres, tous les fonetion- 

exigé par la toi. — La section centrale a re- naires de l'ordre judiciaire ou administratif, 

connu te principe que la formule du serment les officiers de la garde civique et de l'armée, 

ne devait, en aucun cas, contenir rien de et en général tous les citoyens chargés d'un 

contraire à la liberté de conscience. Mais ce service public quelconque. Il en a déterminé 

principe est la conséquence nécessaire d'une ta forme. La loi du 39 octobre 1831, n°3s7, 

disposition déjà décrétée, qui proclame la II- a établi une formutedifrérentepourlcsageats 

berté des cultes et des opinions : exiger un commerciaux de l'Etat, dans les ports étran- 

serment qui serait contraire à cette liberté, gers. — < foy. les arrêtés du 18 mars 1851, 

ce serait violer l'une des bases fondamentales n*75j — 31 mars 1831, a' 99, et â? juin 

de notre Constitution. Il existe des sectes qui 1831, n' 163, 

rejettent le serment ; mais ces mêmes sectes 6. L.a loi qui impose le serment que tons 

■dmellent l'affirmation solennelle pour st- les citoyens chargés d'un ministère ou d'un 

tester la vérité d'un fait, ou pour prendre service publie, sont tenus de prêter, avsat 

l'engagement d'accomplir une promesse ; et, d'entrer en fonctions, a été décrétée par le 

dans le sens de la loi civile, lé serment n'est congrès national. Elle porte ta date du SOjuil- 

autre chose qu'une affirmation qui lie soleo- let 1831. 

nelleracnt celui qui l'a prêté. (Rapp. delà S. Lcsermentdoitétrepréléavantt'enlrcc 

sect. eentr.) en fonctions. La loi pénale (art. 196) pro- 

3. Le serment doit être un acte lilH-e et nonce une peine contre celui qui exercerait 

spontané : ainsi, en justice, les témoins ne avant d'a?oir prêté serment, il s'ensuit qu'i- 
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vanl d'avoir rempli cette obligation, lesfonc- donc conclure que ce n'est qu'à dater de In 

tionnaires ne sont aptes à faire aucun acte prestation de serment qu'ils peuvent se con- 

renlrant dans les attributions de l'emploi qui sidérer commeayant qualiléde remplir leurs 

leur a été confié, soit par élection, soit par fondions. 
une aomiDatÎDQ du gonvernement ; on doit 

Aar. 128. Tout étranger qui se trouYe sur le territoire de la Bel- 
gique, Jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens, 
sauf les exceptions établies par la loi. 

Jouit de la protection. Il ne suGBt pas que lesquels l'extradition ou l'eipulsion pourrait 
In Constitution ait garanti tes droits des être prononcée, et les formes qui devraient 
Belges j elle doit aussi protéger les étrangers, être suivies à cet égard. — La section een* 
Mais celte protection doit avoir des bornes, trute a peusé que la protection accordée aux 
C'était l'objet de l'art. 55 du projet de la étrangers devait faire la règle, et que le lé- 
commission, ainsi conçu ; ■ Tout étranger gislaleur pouvait seul y apporter des excep- 
qui se trouve sur le territoire de la Belgique, tions ; pur \k les étrangers sont placés sous 
jouit de la protection accordceaui personnes la protection delà loi : aucune autorité autre 
et aux biens. Il ne peut ilre dérogé au pré- que le pouvoir ne peut prendre des mesures 
Menf, toit par extradition, ioit de toute autre exceptionnel les à leur égard, (Rapport de la 
manier» qve par uns loi. > Les 1", 6° et section ccntm le.) 

10* sections ne se sont pas occupées de cette L'article a été adopté, sur ce rapport, tel 

disposition ; les 3°, 4*, S* et 8* l'ont adoptée, qu'il était présenté. Le vccu de cette disposi- 

La â*sectionproposaitlarédactiansuivante: tion étant seulement de mettre l'étranger 

■ Tout étranger qui se trouve sur le lerri- sous la protection de la loi, il semble qu'il 

toire de la Belgique, jouit de la protection faut, comme l'a fait la cour de cassation en 

accordée aux personnes cl aux biens : Kullc interprétant l'article 113 {f^oy. la note de 

extradition ne peut être consentie que par le cet article), ne pas distinguer entre les lois 

pouvoir légiihlif. •> La 7° section a pensé que faites ou à faire, et il résulte de là, comme 

la manière dont les étrangers devaient âtre conséquence ultérieure, que la toi du iH ven- 

traités était susceptible d'une foule de mo- dcmiaire an VI est encore en vigueur, 

difications qui dépendaient de circonstances yoy. sur le maintien de cette loi, la discua- 

impossiblesà prévoir; que par suitcunprÏD- sion aux cbambrea françaises, des 9 et 18 

clpe générai à leur égard ne pouvait Être in- avril 1834. (Moniteur de France des 8, 10 

sérédans une constitution; que co qui les et 19 avriL) — Voj/. Code civil, art. 3, H, 

concernait devait faire l'objet de la législa- 13, 14 et 16,etlaloi du 10seplembrel8O7. 
tion ordinaire ; qu'il suffisait que ta Consti- Voj/. au surplus la loi du l*' octobre 1833 

tution ne les plaçit pas en debors du droit sur l'extradition, et la loi du 33 septeiO'- 

commun. La troisième section proposait de bre 183S sur les expulsions, 
déclarer que la loi déterminerait les cas dans 

Aht. 139. Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d'administration 
générale, provinciale ou communale, n'est obligatoire qu'après avoir 
été publié dans la forme déterminée par ta loi. 

PtMU. Voy. les loisdu 19 septembre 1831 et 28 février l&tS. 

Abt. 130. La Constitution ne peut être n^j[pen</u0 en tout ni en partie. 

Suipfndta. Voy. le décret du 34 déccm- seulement dans celles de ses dispositions 
bre 1811, relatif à l'état de siège. Ce décret qui ne sont pas contraires à la Constitution, 
peut encore recevoir ses applications, mais 
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TITRE VII. 

DE LA RÉVISION DE LA CONSTITDTION. 

P f iifU, dlKuM d adopld ea aitm» tcnp* qae le tlUa préeJdenl. 

Akt. 131. Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu à 
la révision de telle dieposilion coDBtitutioonetle qu'il désigne. 

Après cette déclaration les deux chambres sont dissoutes de plein 
droit. 

Il en sera convoqué deux nouvelles, conformément à l'art. 71 . 

Ces chambres ttatuent de commun accord avec le roi sur les poiuts 
soumise ta révision. 

Dans ce cas, les chambres ne pourront délibérer si deux tiers au 
moins des membres qui composent chacune d'elles ne sont présents ; 
et nul changement ne sera adopté s'il ne réunit au moins les aeux tiers 
des suffrages. 

Statveat de commun accord. Vog, l'art. 63 formerait préciaément le tiers du nombre 

ci-ilessus. totnl des membres dea chambres réunies, en 

Dans certains ces les chambres délibèrent sorte que si la chambre entière des repré- 

Tëunîcscnune3euleasseinblce(Brt. 81 etSS); sentants était d'un avia contraire à relui da 

ce mode de discussion a été rejeté pour les sénat, il arriverait que celui-ci serait comme 

casdedcrogation il la Constitution. Le scTiat, anéanti, car il n'aurait aucun moyen de 

a-ton dit, se trouvant composé de ta moitié faire vuloirson opinion. (Vnioa betge^ n' 89.) 
du nombre des membres dont la chambre Aucun changement ê la Constitution ne 

des repréâentBDtj te compose elle-niéniD, peulélrefaitpendantunerégeace. (Art.84.) 



TITRE VIII. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 



Abt. 132. Pour le />remf er choix du chef de l'État il pourra être 
dérogé k la première disposition de l'article 80. 

premier choix. D'après ta première dispo- rélection du duc de Nemonrs qui a'svait pas 

silion de l'art. 80, le roi n'est majeur qu'à dix-huit ans ; mais eclte dérogation est dcve- 

l'ige de dix-huit ans accomplis. Il a été dé- nue sans objet par le refus de ce prince, et 

rogé à cette disposition dans la prévision de l'élection du roi Léopold. 

Art. 133. Les étrangers établis en Belgique avant le 1" janvier 
J814', et qui ont continué d'y être domiciliés, sont considérés comme 
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Belget de naissance, à la condition de déclarer que leur intention est 
de jouir du bëniîBce de la présente disposition. 

La déclaration devra être faite dans les six mois, à compter du jour 
où la présente Constitution sera obliyataire, s'ils sont majeurs, et dans 
l'année qui suivra leur majorité, s'ils sont mineurs. 

Cette déclarati'on aura lieu devant V autorité provinciale de laquelle 
ressortit le lieu où ils ont leur domicile. 

Elle sera faite en personne ou par un mandataire, porteur d'une 
procuration spéciale et authentique. 

ÈlabU* en Belgiq«a. 1 . La preuve 4u eon- miiDe située dans le territoire qui coaiUtue 

ditioDs requises peut résulter soll de la pro- délînitiTeiaeiit le rojaume de Belgique, cob* 

duclion d'une dëclaralioii de prise de domi- statant que le déclarant a transporté son do- 

die faitei l'autorilë locale, avant le ("janvier micile dans cette commune. 

1811, soit d'un acte de notoriété, soit de l'ïn' Cette déclaration devra être faite dans les 

scription eu registre des habitants de lacom- quatre ans, ji compter du jour de t'échange 

muna — Quant à la condition dn domicile, des ralifiealions des traités prémentlonnéfl 

il faut une continuité de domicile telle qu'il (ainsi à partir du 8 juin 1838), v le décJB- 

n'yaileil,àoucuncépoquc,le moindrcdoute rant est majeur, ou s'il le devient avant le 

sur l'intention de l'étranger de le conserver, commeneemcnt delà 4° année. S'il ne devient 

depuis le ("janvier I8lijusqu'i cejour. — majeur qu'après cette époque, il aura la fa- 

Le domicile doit s'entendre dans le sens du culte de faire la déclaration dans l'année 

litre 5, livre l" du Code civil. — L'étranger qui suivra sa majorité. (Art. I" de la loi 

doit déclarer en termes exprès qu'il veut tire du 4 juin 1839.) 

toniidéré eomm» Belge d» naiitattce, jouir des Les personnes mentioonéea dans l'art. I* 

avantages et supporter les cliargcs attachés de la loi du i juin 1839, et qui ayant 

i rettc qualité. (Instruction ministérielle transféré leur domicile dans une commune 

rappelée à la note suivante.) belge avant l'expiration du délai fixé par 

S. Les étrangers auxquels le gouverne- eel article, et l'ayant conservé depuis , ont 
ment provisoire a eonfcré des grades dans cependant négligé de &ire leur déelarft- 
l'arroéc, sont maintenus et admissibles aux tion, pourront obtenir la grande naturalisa- 
grades supérieurs , de la nicnic manière que tion sans justifier des conditions exigées par 
les Belges. Décret dull avril IB51,n* 110, le paragraphe 1" de l'art. 3 de la loi du 
art. 4. — Voy. le titre 2, art. 4 et suiv. ci- 27 septembre 1835. — Pour obtenir cet 
dessus. avantage, il leur suffira de faire, dana un 

5on(conrideritromma6c^i. L'art. 10 de délai de trois mois, à compter du jour de la 

l'arrêté du gouvernement provisoire, du publication de la présente loi, la déclaration 

10 octobre 1830, avait déjà conféré le droit prescrite par la loi du4juio 1830 et dans 

de l'indigénat aux étrangers ayant établi la forme établie par cette loi. Celui qui 

leur domicile en Belgique avant la formation usera de cette faculté sera exempt du droit 

duroyaumedesPays-Basetquionlconlinué exigé par l'art. 1<" de la loi du IB fé- 

d'y résider. vrier 1844. (Art. 1, S et 3 de la loi du 

OUigëtoir*. La Constitution est devenue fOmai ltl4b.) 

obligatoire le 3Ii février 1831. (Instruction Les personnes assimilées par la loi aux 

du ministre de l'intérieur du 8 mars 183 1 .) Belges de naissance, ou ayant obtenu la na- 

Auloriii provineiaie. 1. "C'est-à-dire de- turalisation, qui ont leur domicile dana les 

vant la députation permanente des états, parties cédées, conserveront leur qualité, en 

(Instruction mjnistéridle citéea la note pré- se conformant, dans le même délai, aux dt*> 

c^ente.) positions de l'art. 1". (Art. S de la loi du 

3. Toute personne jouissant dt la qualité 4 juin 1830.) 

de Belge, qui perdrait cette qualité par suite Seront déchus du bénéfice det articln 1 

des traités du 19 avril 1830, peut la conser- et S , les personnes qui posent un des fait* 

ver, à la condition da déelarcr que ion inten- emportant perle de le qualité de Bciga aux 

tioo est de jouir du bénéfice de la présente tenues des article! 17 et SI du Code civil. 

dJspoeitioD et do produire en même temps Tonldois, le roi pourra les relever de la dii> 

un certifical de l'adfltîuliUwUoa d'una eom- cfaéaDce, uix tMmcf da trlicla» 18, M e> SI 
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du même Code. (Art. 3 de la aicme loi.) six mois, à compter du jour de l'échange des 

Les roBctioanaires de l'ordre judiciaire et ratifications des trailés. 
administratif, de résidence dans les parties Les fonctionnaires, qui ne seraient pas 
du Limbourg et du Luxembourg détachées dans l'un de ces cas, ne seront admis au bé- 
dé la Belgique, jouiront de leur Irailement néfice de la même disposition, qu'eu décla- 
sctuel la première année, et les années sui- rant, dans les six mois, que leur intention 
vantes des deux tiers du même Irailement, est de rester au service de la Belgiquc- 
aussi longtemps qu'ils n'auront pas ct« (Art, i de la même loi.) 

appelés à unautreemploi, etàcharfced'airoir foy. aussi la circulairede H. le ministre de 

leur domicile et leur résidence en Belgique, l'intérieur et des affaires étrangères du 1"^ 

Ceux de ees fonctionnaires qui seraient dans juillet 183D,qui trace la marche à sDivrc pour 

l'un des cas indiqués dans les articles 1 et 3, l'exécution uniforme de la loi du 4 juin lt>39. 

ne seront admis au bénéfice de la disposition fuy., enfin, l'arrêté royal du 38 août 1839, 

précédente, qu'autant qu'ils auront fait la qui désigne les fonctionnaires appelés a rece- 

déelaration prescril« par l'art. 1", dans les voir la déclaration prescrite par cette loi. 

Art. 154>. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi, la chambre des 
représentants aura un pouvoir discriftionaaire pour accuser un minis- 
tre, et la cour de cassation pour le jn^er, en caractérisant le délit et 
en détermioant la peine. 

Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle de la réclusion, sans 
préjudice des cas expressément prévus par tes lois pénales. 

Aecuitr. La cliombre des représentants a La cour de cassation siège, dans ce cas, 

le droit d'accuser les ministres et de les tra- chambres réunies, en nombre pair, qai doit 

duire devant la cour de cassation, qui seule être de 10 au moins. (Loi du i août tftSi, 

a le droit de les juger, chambres réunies, art. S6 et ST.) 
(Art. 90.) 

Art. 155. Le personnel des cours et des tribunaux est maintenu tel 
qu'il existe actuellement, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par une loi. 
Cette loi devra être portée pendant la première gesiion législative. 
Pendant ta pretniire uiùon, Voy. la loi du 4 août 1833. 

Abt. 136. Une A» portée dans la même session déterminera le mode 
de la première nomination des membres de la cour de cassation. 
Une loi. Voy. la loi du 4 août 1833, et l'arrêté du 4 octobre de la même année. 

Art. 157. La loi fondamentale du 2i août 1 81 5 est abolie, ainsi que 
les statuts provinciaux et locaux. Cependant les autorités provinciales 
et locales conservent leuri attributions jusqu'à ce que la loi y ait 
autrement pourvu. 

AboUe. 1. La loi fondamentale est rem- conformément à celle loi fondamentale, aussi 

placée par la Constitution du 7 février 1831, longtemps que ees dispositions n'ont rien de 

les statuts provinciaux par la loi du 30 avril contraire à la Constitution prérappelée. • 

1836, et les statuts locaux par la loi du 30 (Arrêt de la cour de Bruxelles, 4° cîiambre, 

mars 1836. du 38 jnnvicr 1833.) 

S. • Bien que la loi fondamentale ait été Leurt attribution*. 1. La Constitution n'a 

expressémentabrogce par laConstitution de pas enlevé aux autorités communales les 

la Belgique, cette abrogation ne peut et ne ettribulions qui leur étaient conférées par les 

doit s'entendre que de l'avenir, et ce serait lois antérieures, dans l'intérêt de lu sûreté 

lui donner un effet rétroactif que de l'étendre et de la salubrité publiques. Ainsi les règle- 

aux dispositions légales émauéca en vertu et menis légalement arrêtés par ces autorités 
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qui fixent l'heure de l'ouverture des mar- promise par la Coastitutîon (la loi cominQ- 
chéa,leslieuxoùile3tpcrniisdeTcndre,clc., nalc) est venue régler leur organisation 
aont obligatoires. (Arrêt de cassation du 23 définitive. (Arrêt de la eour de casMlion de 
août 1833.) — Il en est de même des règle- Belgique du 3 décembre, 9 janvier 1834.) 
menta contenant des dispositions destinées à 3. La disposition finale de cet article ne 
assurer la BÙrelé et la commodité du passage doit pas être prise isolément, mais dans se« 
dans les mes (arrêt du 30 août 1833], et de rapports avec les artides 138, 94, 93, 93 
ceux qui assujettissent les bals ou réunions el 30; alors il est facile de se convaincre que 
publiques, à la nécessité d'une autorisation cette disposition, loin de conserver, comme 
préalable (cassation, 19 septembre 4833), de on l'a prétendu, aux autorités provinciales 
ceux qui règlent la police des cimetières, ils et communales, les attributions judiciaires 
sont obligatoires pour le fossoyeur comme qu'elles exercent, n'a au contraire pour objet 
pour les marguilliers (cassation, 21 no* que leur organisation actuelle et les fonctions 
vcmbre 1833), et de ceux qui déterminent administratives qui leur sont confiées jus- 
la largeur des rues et impasses ; ils sont qu'à l'époque où les lois d'organisation pro- 
obligatoires même pour ceux qui bâtissent sur vincialeet communale seront mises àexécu- 
leurpropreterrain (cassation, 16 mers 1833). tion. (Arrêt de la cour de Liège, cb. desapp. 

3. Jusqu'à l'avcncment de la loi, dont parle cmt., en date du S août 1834.) 

l'art. 137, les régences des communes ont 4. Si l'article 137 a aboli la loi fondamen- 

élé, quant A l'clendue de leurs pouvoirs, cir- taie, cette abolition n'a pu avoir d'effet qoa 

eonscrites dans les limites tracées par les lois pour l'avenir, et sans préjudice des droits 

antérieures ; elles n'étaient habiles à exercer acquis tk des particuliers. (Arrêt de la cour de 

les attribulioDs dont la Constitution a doté cassation de Bruxelles, ck.criiu., en date du 

les conseils communaux, que lorsque là loi 10 juin 1836.) 

Abt. 158. Â compter du jour où la GonstitutioD sera ezëcutoire, 
toutes les lois, décrets, arrêtés, règlements et autres actes qui y sont 
contraires, tont abrogés. 

Sontabivgéi.Le résultat de cet article n'est tant i^'il ne sera pas absolnment impossible 

pas d'abroger toutes les dispositions légista- de concilier son exécution transitoiro avec le 

tives dont l'esprit est contraire aux principes nouvel état de clioses. Les motifs de la loi 

que la Constitution oblige le législateur d'in- subsistent nonobstant la déclaration de prîn- 

Iroduire dans les lois b porter, mais celles eipcs qui la contrarient, et elle ne pourrait 

quisonteipressêmenteontrairesà son texte, s'évanouir sans laisser une lacune dont les 

11 est de l'essence des lois de subsister en conséquences seraient souvent désastreuses, 

présence des déclarations de principes ; elles — yoy. t'arrét de la cour des pairs de France, 

ne disparaissent que dcvacit une abrogation rendu dans l'affaire de l'école libre érigée par 

explicite ou devant un système général qui MM. Lacordaire et de Hontalembcrt ; les 

s'oppose invinciblement à leur exécution, arrêts de la cour de cassation de France des 

Qu'il y ait entre une loi rendue et les priu- 18 septembre 1830 , 22 avril 1831 , etc. ; 

cipes généraux adoptés ensuite une certaine ceux de la cour supérieure de Bruxelles det 

opposition, un défaut d'harmonie, ces vices 28 janvier, 9 février et l— mars i833. 
nesulBsent pas pour l'abroger de pleiu droit, 

Dispositioru supplémentaires '. 

AsT. 159. Le congrès national déclare qu'il est nécessaire de pour- 
voir par des lois séparées, et dans le plus court délai possible, aux 
objets suivants : 

1" La presse ; 

^ L'organisation du jury : 

5" Les finances; 

■ ' présentation, dUcussion el inlaplion rn mèmt lemii» qim le lilrr préeé.ieHI. 
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4" L'oi^anisation proTÎncîale et communale ; 

S" La responsabilité des ministres et autres agents du pouvoir i 

6° L'oi^anisation judiciaire; 

7* La révision de la liste des pensions ; 

8» Les mesures propres à prévenir les abus du cumul ; 

9° La révision de la législation des faillites et des sursis ; 

10° L'organisation de 1 armée, les droits d'avancement et de retraite, 
et le Code pénal militaire ; 

H" La révision des Codes. 



Bruxelles, le 7 février 1851. 



Le vice-prétident du Congrh, 
Ë.-C. Di Gbklache-. 



Let ieoritairei, membres du Congrès, 

LtBDTS. 
NOTBOKB. 

Vt« Vium XIIII. 
H. Di Bbovcibki. 
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RËGLEMEINT 



CHAIVIBRE DES REPRÉSENTANTS. 



CHAPITRE PREMIER. 
Zhi bureau provùoire et de la vérification det poutmtn. 

Article pbehibu. A l'ouTerture de la session, le doyen d'âge occupe 
le fauteuil. 

Les quatre plus jeunes représentants font les fonctions de secrétaires. 

Art. 2. En cas de renouvellement intégral ou par moitié, six com- 
missions de sept membres sont form,ées par la voie du sort pour véri- 
fier les pouvoirs. Tous les membres élus prennent part à cette vériBca- 
tion, à l'exception de ceux dont l'admission a été ajournée. 

En tout autre cas, ta vérificatian est laite par une commission de 
sept membres, tirée au sort. 

Abt. 3. Les procès-verbaux d'élection sont, avec les pièces justifica 
tives, répartis entre les six commissions^ et chacune d'elles nomme un 
rapporteur chargé de présenter à la chambre le travail de sa commission. 

Art. 4. La chambre prononce sur la validité des élections, et le 

Président proclame représentants ceux dont les pouvoirs ont été 
éclarés Talides. 

CHAPITRE II. 
JDu bureau définitif. 

Art. 6. La chambre, après la rérification des poaroirs, procède à 
l'élection d'un président, dedeux vice-présidents etae quatre secrétaires. 

Akt. 6. Toutes ces nominations sont faites à la majorité absolue ; 
celles des vice-présidents et des secrétaires au scrutin de liste. 

Cependant, au troisième tour de scrutin, qui est celui de ballottage, 
la nuyorité relative suffît. 
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Dans le cas d'égalité de suffrages le plus âgé est nomme. 

Art. 7. Les secrétaires viirifieot le notnbrc des votants ; des scruta- 
teurs tirés au sort dépouillent le scrutin. 

Abt. 8. Lorsque la chambre est constituée, elle en doniie coonaïs— 
sance au roi et au sénat. 

ART. 9. Les fonctions du président sont de maintenir l'ordre dans 
l'assemblée, de faire observer le règlement, d'accorder la parole, de 
poser les questions, d'annoncer le résultat des suffrages, de prononcer 
les décisions de la chambre et de porter la parole en son nom et con- 
formément à son vœu. 

Il ne peut prendre la parole dans un débat que pour présenter l'état 
de la question et y ramener; s'il veut discuter, il quitte le fauteuil, et 
ne peut le reprendre qu'après que la discussion sur la question est ter- 
minée. 

Art. 10. Les fonctions des secrétaires sont de surveiller la rédaction 
du procès-verbal, d'en faire lecture, d'inscrire pour la parole les 
députés suivant l'ordre de leur demande, de donner lecture des propo- 
sitions, amendements et autres pièces qui doivent être communiquées 
à la chambre, de tenir note des résolutions, de faire l'appel nominai, 
de tenir note des votes ; en un mot, de faire tout ce qui est du ressort 
du bureau. 

Les secrétaires peuvent parler dans les discussions, mais en prenant 
chaque fois place parmi les députés. 

Art. 1 i . Tous les membres du bureau sout nommés pour une session, 
sauf les cas de vacances extraordinaires. 



CHAPITRE m. 

De la tenue des séance». 

Art. i2. Le président fait l'ouverture etannonce la clôturedes séances. 

Il indique à la fin de chacune d'elles, après avoir consulté la chamhre, 
le jour de la séance suivante et l'ordre du jour, lequel sera affiché dans 
la salle. 

Sauf les cas d'urgence, le commencement des séances est fixé à midi. 

A midi et un quart, le président fait faire Tappel nominal; cet 
appel est suivi de fa lecture des noms des membres absents sans congé, 
la liste en est portée au procès- verbal. 

Art. 15. Avant de prendre séance, les membres signent la liste de 
présence. 

Art. 1 4. Chaque séance commence par la lecture du procès-verbal 
de la séance précédente. 

Art. 15. S'il s'élève une réclamation contre la rédaction, l'un des 
secrétaires a la parole pour donner les éclaircissements nécessaires. 
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Si, nonobstant celte explication, la réclamation subsiste, le prési- 
dent prend l'avis de la chambre. 

Si la réclamation est adoptée^ le bureau est chargé de présenter, 
séance tenante, ou au plus tard dans la séance suivante, une nouvelle 
rédaction conforme à la décision de la chambre. 

Art. 16. Après l'adoption du procès-verbal, l'un des secrétaires pré- 
sentera une analyse sonmiaire des pétitions adressées à la chambre 
depuis la dernière séance ; elles sont renvoyées à la commission où 
tous les députés peuvent en prendre communication. 

Il donne connaissance à la chambre des messages, lettres et autres 
envois qui la concernent, à l'exception des écrits anonymes. 

Abt. 47. Il y a dans la salle des places exclusivement réservées aux 
ministres et aux commissaires du roi. 

Art. J8. Aucun député ne peut parler qu'après s'être fait inscrire, 
ou qu'après avoir demandé de sa place la parole au président et l'avoir 
obtenue. 

La parole est accordée suivant l'ordre des demandes ou inscriptions. 
Il n'est dérogé à cet ordre que pour accorder ta parole alternative- 
ment pour, sur et cotiire les propositions en discussion. 

Laparole«ttrest exclusivement réservée aux orateurs qui auraient des 
amendements à proposer, lesquels amendements ils devront déposer 
sur lebiu'eau en quittant la tribune. 

L'orateur ne peut s'adresser <0a\i président ou à l'assemblée. Les 
députés partentde leurs places ou de la tribune et debout. Les rapports, 
les exposés de propositions ou d'amendements, et les lectures de pièces 
se font à la tribune. 

Art. 19. Toute imputation de mauvaise intention, toute autre per- 
sonnalité, tout signe d'approbation ou d'improbation sont interdits. 

AkT. âO. Vans les discussions précédées du rapport de la section 
centrale ou d'une commission, la liste des orateurs est formée séance 
tenante, immédiatement après l'audition du rapport. 

Art. 21. Nul n'est interrompu lorsqu'il parle, si ce n'est pour un 
rappel au règlement. Si un orateur s'écarte de la question, le président 
seul l'y rappelle. Si uoorateur, après avoir été deux fois, dans le même 
discours, rappelé à la question, continue à s'en écarter, le président 
doit consulter la chambre pour savoir si la parole ne sera pas interdite 
à l'orateur pour le reste de la séance sur la même question. 

Art. ââ. Nul ne parle plus de deux fois sur la même question, à 
moins que l'assemblée n'en décide autrement. 

Art. S5. Il est toujours permis de demander la parole sur la posi- 
tion de la question, pour rappeler au règlement ou pour répondre à 
un feit personnel. 

Art. 2i. Les réclamations d'ordre du jour, de priorité et de rappel 
au règlement, ont la préférence sur la question principale et en sus- 
pendent toujours la discussion. La question préalable, c'est-à-dire celte 
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qu'il n'y a pas lieu à détibërer, la questioa d'ajoumement, c'est-à-dire 
celle qu'il y a lieu de suspendre la déllbt'ratioQ ou le vote pendant dd 
temps d^erminë, et les amendemeuts, sont mis aux vois, avant la 
proposition principale, tes sous-amendements avant les amendentents. 

Si dix membres demandent la clôtured'une discussion, le président 
la met aux Toix ; il est permis de prendre la parole pour ou contre 
une demande de clôture. 

Il n'est pas permis de prendre la parole entre deux épreuves. 

ART. âo- Dans les questions complexes, la division est de droit lors- 
qu'elle est demandée. 

Akt. 26. Avant de fermer la discussion, le président consulte la 
cbambre pour savoir si elle est suffisamment instruite ; dans le doute, 
après une seconde épreuve, la discussion continue. 

Art. 27. Sauf le vote sur l'ensemble des lois, qui a toujours lieu par 
appel nominal et à haute voix, la chambre expnmeson opinion par assis 
et levé, à moins que cinq membres ne demandent le vote par appel nomi- 
nal et à haute voix. 

Le vote par assis et levé n'est complet que par l'épreuve et ia con- 
tre-épreuve; le président et les secrétaires décident du résultat de 
l'épreuve et de la contre-épreuve, qui peuvent se répéter; s'il y a 
doute après la répétition, il est procédé à l'appel nominal. 

Après cet appel, il eu est immédiatement fait un second pour \es 
représentants qui n'ont pas encore voté. 

Le second appel terminé, le compte des votes est arrêté par le pr^ 
sident et les secrétaires. 

Art. 28. Lorsque plusieurs propositions de lois, relatives à des in- 
térêts particuliers ou locaux , présentées ensetnble et comprises dans 
un seul rapport, ne donnent lieu à aucune réclamation, il sera voté 
sur l'ensemble par un seid appel nominal. 

Art. 29. Tout membre qui, présent dans la chambre lorsque la 
' question est mise aux voix, s'abstient de voter, sera invité par le pré- 
sident, après l'appel nominal, à faire connaître les motifs qui l'en- 
gagent à ne pas prendre part au vote. 

Art. 30. Les députés qui demandent que la cbambre se forme en 
comité secret, rédigent leur demande par écrit et la signent. 

Leurs noms sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 31, Si un membre trouble l'ordre, il y est rappelé nominati- 
vement par le président ; en cas de réclamation, le président consulte 
rassemblée. Si celle-ci maintient te rappel à l'ordre, il en est fait 
mention au procès-verbal. 

Art. 32. Si l'assemblée devient tumultueuse, le président annonce 
qu'il va suspendre la séance. Si le trouble continue , il suspend la 
séance pendant une heure , durant laquelle les députés se réunissent 
dans leurs sections respectives. L'heive écoulée , la séance est reprise 
de droit. 
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CHAPITRE IV. 
Dei propotitions. 

Art. 33. Les propositions de lois adressées à la chambre par le roi 
et par le sénat, après que la lecture en a été faite dans la chambre, 
sont imprimées, distribuées et transmises, soit aux sections, soit à une 
commission, pour y être discutfîes suivant la forme établie au chap. v. 

La discussion ne pourra commencer dans les se(5tioQS qu'au moins 
trois jours après la distribution , sauf les cas d'urgence doatla chambre 
décide. 

Art. 34. Chaque membre a le droit de faire des propositions et de 
présenter des amendements. 

Abt. 33. Chaque membre qui voudra faire une proposition, la 
signera et la déposera sur le bureau pour être communiquée immédia- 
tement dans les sections de la chambre. 

Si une section au moins est d'avis que la proposition doit être déve- 
loppée, elle sera lue a la séance qui suivra la communication dans 
les sections. 

Le président de chaque section transmettra l'avis de sa section au 
président de la chambre. 

Aht. 36. Après la lecture de la proposition suivant l'ordre dans lequel 
elle a été déposée, son auteur proposera le jour où il désire être en- 
tendu. 

Au jour que la chambre aura fîxé, il exposera les motifs de sa propo- 
sition. 

Aux. 37. Si la proposition est appuyée par cinq membres au moins, 
la discussion est ouverte, et le président coosulte la chambre pour 
savoir si elle prend en considération la proposition qui lui est soumise, 
si elle l'ajourne ou si elle déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Art. 38. Si la chambre décide qu'elle prend la proposition en con- 
sidération, cette proposition est renvoyée à une commission ou à cha- 
cune des sections, qui la discatent et en font rapport. 

Abt. 39. La discussion qui suivra le rapport de la section centrale ou 
de la commission est divisée en deux débats : la discussion générale 
et celle des articles. 

Art. 40. La discussion générale portera sur le principe et sur l'en- 
semble de la proposition. Outre la discussion générale et la discussion 
des articles, la chambre pourra ordonner une discussion sur l'ensemble 
de chacune des divisions aune proposition '. 

' M. Li«dii, pr jiideoi d« la chimbra, a npllqa' somma «pji la «cas da l'art. tO, at wn eipliaaUoD 
■ tu idmias aaiii obiamUoD : 

* Au lannea da notra rigtemenl, il 7 i doa dltaoMioBt. Il r ■ d'abord um diMMtîM gUtinte 



ly Google 



96 RÈGLEMENT 

ART. 41 . La discussioD des articles s'ouTiira successivement snr 
chaque article , suivant son ordre , et sur les amendements qui s'y 
rapportent. 

ART. 4â. Les amendements sont rédiges par écrit et déposes sar 
le bureau. 

Akt. 43. La chambre ne délibère sur aucun amendement si, après 
avoir été développé, il n'est appuyé au moins par cinq membres- Si 
la chambre décide qu'il y a lieu de renvoyer l'amendement dans les 
sections ou à une commission, elle peut suspendre la délibération. 

Abt. 44. Si la discussion est renvoyée à une autre séance , les 
amendements , avec le nom des proposants , sont imprimés et dis- 
tribués aux membres. 

ART. 4S. Lorsque des amendements auront été adoptés, ou des 
articles d'une proposition rejetés, le vote sur l'ensemble aura lieo 
dans une autre séance que celle où les derniers articles de la propo- 
sition auront été votés. 

Il s'écoulera au moins un jour entre ces deux séances. 

Dans la seconde, seront soumis à une discussion , et à un vote déB- 
nitif, les amendements adoptés et les articles rejetés. 

Il en sera de même des nouveaux amendements qui seraieot mo- 
tivés sur cette adoption ou ce rejet. Tous amendements étrangers à 
ces deux points sont interdits. 

Art. 46. Quoique la discussion soit ouverte sur une proposition, 
celui qui l'a faite peut la retirer ; mais si un autre membre la reprend, 
la discussion continue. 

Art. 47. Toute résolution est prise à la majorité absolue des suf- 
frages, sauf ce qui est établi par ce règlement, à l'égard des élections 
et présentations. En cas de partage des voix, la proposition mise en 
délibération est rejetée. 

La chambre ne peut prendre de résolution qu'autant que la majo- 
rité de ses membres se trouve réunie. 



ifol, Eclon l'iri. iO du rtglonenl, porle sur les principe» et sur l'»nMaibl« dca propoalUoiu. Viant alon 
Il discDuian dn arliclcs, cl lit amendemetiU na piueent w raltachtr qu'on* ariiclet. C'est donc 
lorsque la difcatsten des arlidts arrive, que l'on peul proposer de« amendements et les déreloppar, en 
oblensnl la parole aianl tous les autres orateurs. 

• Je ne blâme personne de prteenurdet ameademenls pendant la discusaioD générale; ma ia Je dis 
qu'an n'a le droit de les développer, de les faire appuyer et de les diseuler, que lors de l'aïamea de 
l'article auquel se rattachent ces amendements. 

> Je demande donc qu'on prenne ceci pour règle k l'avenir : qu'il ne soit défendu A personne de 
proposer des amendcmenta et des soiis-amendemealB lors de ta discusaion Rénéralej mais que Ifs 
membres qui les proposent n'obtiennent la parole qu'A leur tour; qu'on suive l'ordre des inscriptieiis, 
sans tenir compte dea amendements, vrais ou préleudus, qu'on viendrait préaenlflr dans la discussion 
générale. En suivant une autre msrcbe, voici & quel abus on pourrait arriver : c'est que les auleurs des 
amendements étant toujours libres de les retirer, il n'y aurait réellement plua de tour de parole, 
atlcndu que celui qui voudrait parler dans la diseussion gdnéraie ferait une proposition, obtiendrait la 
parole avant les autres orateurs inscrits peut-être depuis huit Jours, el lorsqu'on en viendrait ani 
articles, il retirerait sa proposition. 

» Je crois donc que c'est un abus qu'il faut proscrire, i^ {Séance de la chambre des représenlaali 
du la décembre 18JG, Annalia fmrlemtnlaint, p. S7i.) 
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Le résultat des délibérations de la chambre est proclamé par le pré- 
sident en ces termes : La chambre adopte ou la chambre n'adopte pas. 
Art. 48. Les élections et présentations de candidats se font au 
scrutin secret. 

CHAPITRE V. 
De» section» et de» commis»ion». 

Art. 49. L'assemblée se partage, par la voie du sort, eu six 
sections. 

Ait. SO. Chaque section nomme, à la majorité absolue des votants, 
un président, un vice-président et un secrétaire. 

Akt. 5i. Le renouvellement des sections a lieu chaque mois par 
la voie du sort. 

Aar. SS. Chaque section examine les propositions et amendements 
qni lui sont renvoyés, suivant l'ordre indiqué par la chambre. 

Après leur examen, elle nomme un rapporteur à la majorité ab- 
solue des votants. 

Abt. 53. Lorsque les deux tiers des sections auront terminé l'exa- 
men , les rapporteurs qu'elles auront nommés en donneront avis au 
président de la chambre, qui les réunit, sous sa présidence, en section 
centrale, après avoir prévenu les sections qui seraient encore en retard. 

Abt. S4. La section centrale nomme, a la majorité absolue, un de 
ses membres pour faire le rapport à l'assemblée. 

Akt. 55. Ce rapport contient, outre l'analyse des déUbérations des 
sections et de la section centrale, des conclusions motivées. 

Il sera imprimé et distribué au moins deux jours avant la discus- 
soin en assemblée générale , sauf les cas oît la chambre en décide 
autrement. 

Aar. 56. La chambre forme, dans son sein, pour le cours de chaque 
session , deux commissions permanentes , savoir : 

Une conmiission des finances et des comptes ; 

Une commission de l'agriculture , de l'industrie et du commerce. 

Akt. 57. Ces commissions sont composées de sept membres ou d'un 
plus grand nombre, si la chambre le juge convenable. 

Art. 58. Les membres de chaque commission sont nommés au 
scrutin et par bulletin de liste, à la majorité absolue, confor- 
mément à ce qui est prescrit par l'art. 6. 

Aut. 59. Les deux commissions permanentes sont chargées , cha- 
cune dans les matières qu'indique sa dénomination : 

i° De fournir à la cnambre tous les renseignements qu'elle les 
chaîne de recueillir sur une proposition ; 

2" D'examiner les propositions que la chambre leur envoie ; de faire 
rapport et présenter des conclusions motivées sur ces pi-opositions ; 
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5" De préparer des projets de résolutions, s'il y a lieu, sur des 
pëtitioDs assez importantes pour que la chambre jujre à propos de le* 
leur reuvoyer ; 

■4" De préparer à la chambre des projets de résolution. 

Art. 60. Tous les mois, chaque section nomme un de ses membres 
pour former la commission des piïtitJons. Cette commission est chargée 
de l'examen et du rapport des pétitions. 

Art. 61. Indépendamment des commissions permanentes et de la 
commission des pétitions, il peut en être formé pour l'examen d'une 
ou plusieurs propositions, soit par élection au scrutin et à la majorité 
absolue ou relative , soit par la voie du sort , soit à la demande de la 
chambre, par le président. 

Art. 62. Chaque commission nomme dans son sein, à la majorité 
absolue^ un président, un secrétaire, et pour chaque affaire un 
rapporteur. 

Abt. 65. Les rapports de commissions seront imprimés et distribués 
au moins ti-ois jours avant la discussion en, assemblée générale, si la 
chambre n'en décide autrement. 

Art. 64. Dans te cas où l'auteur d'une proposition ne serait pas 
membre de la commission chargée de l'examiner ou de la section 
centrale , il aura le droit d'assister aux séances de celte commission 
ou de cette section, sans voix déhbérative. 

Art. 65. La commission des pétitions sera tenue de faire chaque 
semaine un rapport sur les pétitions parvenues à la chambre, et ce 
par ordre de date d'inscription au procès-verbal ; en cas d'ui^encc,' 
la chambre peut intervertir cet ordre. 

Il sera imprimé et distribué, trois jours au moins avant la séance où 
le rapporteur de la commission doit être entendu , un feuilleton indi- 
quant le jour où le rapport sera fait , le nom et le domicile du péti- 
tionnaire, l'objet de la pétition et le numéro sous lequel elle est 
inscrite au registre de la commission. 

CHAPITRE W. 
Det députationt et adrene». 

Art. 66.^Les députations sont nommées par la voie du sort; la 
chambre détermine le nombre de membres qui les composent. J^e 

Président ou un des vice-présidents en fait toujours partie et porte 
t parole. 

Art. 67. Les projets d'adresse sont rédigés par une commission 
composée du président et de six membres choisis à la majorité ab- 
solue par la chambre ou par les sections. Ces projets sont soumis à 
l'approbation de la chambre et transcrits, dès qu'ils sont approuvés, 
aux procès-verbaux des séances. 
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CHAPITRE VII. 
Du gr^er, dé$ prooit-mrbaua et de$ 4tnpmiiont, 

Art. 68. Un greffier est nommé par la chambre; il est toujours 
révocable. 

Od observe pour cette aotuination les mêmes règles que pour celle 
du bureau. 

Le greffier est uommé pour six ans. 

Aht. 69. Le greffier est cbai^é de rédiger, sous la surveillance du 
bureau , les procès-verbaux et le feuilleton des pétitions, de conserver 
les archives et la bibliothèque do la chambre. 

Aet. 70. Le procès-verbal n'est lu en séance qu'après avoir été ap- 
prouvé par celui des secrétaires qui en donne lecture. 

Abt. 71. Les procès-verbaux, tant des séances publiques que des 
comités secrets , immédiatement après que la rédaction en a été 
adoptée, sont transcrits sur deux registres et signés <1u président et 
de l'un des secrétaires. 

Ait. 72. La chambre peut décider qu'il ne sera tenu aucun procès- 
verbal de son comité secret. 

Abt. 73. Pour toute résolution votée par appel nominal, chaque 
membre peut exiger que son vote soit inséré au procès-verbal , sans 
que, clans aucun cas, il puisse être fait mention au procès-verbal des 
motifs du vote. 

Art. 74. Le greffier assiste aux séances publiques ; il se retire quand 
la chambre se forme en comité secret, à moins qu'elle oe décide le 
contraire. 

Abt. 7S. Legreffier soigne les impressions ordonnées par la chambre. 
La correction des épreuves, l'expédition des impressions ordonnées, 
l'envoi des convocations et feuilletons , se font par le greffier ou sous 
sa surveillance. 

Le greffier surveille les commis attachés au greffe ou à la bibho- 
thèque. 

Art. 76. En cas de maladie ou d'empêchement du greffier, un des 
secrétaires en remplit les fonctions. 

Abt. 77. La chambre, quand elle le juge utile, fait imprimer à ses 
frais les propositions qui lui sont soumises, les rapports des sections et 
commissions, les autres documents relatifs à ses travaux, les exposés 
des motifs, les développements de propositions, et en général les dis- 
cours dont elle ordonne l'impression. Elle peut se borner à faire insérer 
l'une ou l'autre de ces pièces dans le Journal officiel. 
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CHAPITRE Vni. 

De la queiture et de la cotnmùiion de cùmptabilité. 

Art. 78. Deux représentants , on un plus grand nombre , si la 
chambre le juge convenable, remplissent les fonctions de questeurs. 

Abt. 79. lis sont nommés par bulletin de liste et de la mènne ma- 
nière qiie le bureau, pour le terme de deux aos. 

Art. 80. Les questeurs sont chaînés de toutes tes mesures relatives 
au matériel, au cérémonial et aux dépenses de la chambre. 

Aht. 8i. Ils se concertent avec les personnes désignées à cet eflfet 
par le sénat, pour les mesures qui concernent l'entretien du palais et 
pour toutes celles qui intéressent en commun les deux chambres. 

Art. 82. Une commission de six membres, présidée par le premier 
vice-président , est chaînée de l'examen de la comptabilité des fonds 
de la chambre. 

Les membres de cette commission sont nommés par la chambre en as- 
semblée générale ou en sections, au commencement de chaque session. 

Art. 83. La commission vérifie et apure tous les comptes, même 
les comptes antérieurs non réglés ; elle fait un récolement géuctal du 
mobiher appartenant à la chambre. La commission, sur la proposition 
des questeurs, détermine te budget de la chambre et le soumet à son 
approbation. 

CHAPITRE IX. 

De la bibliothèque. 

Art. 84<. Le budget de la chambre contient chaque année une 
allocation de fonds pour la bibliothèque. 

Les questeur^ achètent sur ce fonds, au fur et à mesure des besoins 
de la chambre , les livres et documents qui peuvent être le plus utiles 
à ses travaux. 

Art. 85. Aucun livre ne peut être emporté de la bibliothèque que 
sur un reçu. Chaque membre ne pourra conserver chez lui un livre 
que pendant deux fois vingt-quatre heures. 

Art. 86. Un catalogue des ouvrages qui composent la bibliothèque 
est mis à la disposition de la chambre. 

Art. 87. La chambre, si les besoins du service viennent à l'exiger, 
pourra nommer un employé chargé spécialement des fonctions de 
bibliothécaire. Il sera nommé de la même manière et pour le même 
laps de temps que le greffier. 

AiiT. 88. La Constitution, le règlement de la chanobre, les dtsposi- 
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tions concernant les relations des chambres entre elles et avec le roi, 
tit la Loi électorale , sont distribués à tous les membres de la chambre 
à l'oaTerture de chaque sessioa. 

CHAPITRE X. 
De$ huissiers, messagers et autres employe't de la chambre. 

Abt. 89. Les huissiers, messagers et en général tous autres employés 
nécessaires au service de la chambre, sont nommés et révoqués à la 
majorité absolue par te président, les vice-présidents, les secrétaires et 
les questeurs. 

CHAPITRE XI. 
Des congda. 

Ait. 90. Nul représentant ne peut s'absenter sans un congé de la 
chambre. 

Il est tenu note , sur un registre particulier , de tous les congés 
accordés. 

CHAPITRE Xn. 
De la police de la chambre et des tribunes. 

Abt. 91. La police de la chambre lui appartient. Elle est exercée 
en son nom par le président , qui donne a la garde de service les 
ordres nécessaires. 

Art. 92. Nul étranger ne peut , sous aucun prétexte , s'introdra're 
dans l'enceinte où sîégeut les membres de la chambre. 

ÂKT. 95. Peudant tout le cours de la séance, les personnes placées 
dans les tribunes se tiennent assises, découvertes et en silence. 

Toute personne qui trouble l'ordre est sur-le-champ exclue des 
tribunes. Elle est traduite sans délai , s'il y a lieu , devant l'autorité 
compétente. 

Cet article est imprimé et affiché îi chaque porte des tribunes. 

Bruxelles, le 6 octobre 1831. 

Le président de la chambre, 
E.-C. DE Gbrlacbe. 
Zes secrétaires, membres de la chambre, 
L.-F. Lb Bbgdz. 

C. LiEDTS. 

H. Dellafaille. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Du burenu provisot're et de la vérification des pouvoirs. 

Article prekier. A l'ouverture de la session, le doyen d'â^ occupe 
le fauteuil. 

Les quatre membres les plus Jeunes de rassemblée font les fonctioas 
de secrt^taires et de scrutateurs. 

Art. 2. En cas de renonvellement iotdgral ou par moiti<5, le pré- 
sident d'âge partage l'assemblûe en trois commissions, à chacune 
desquelles est attribude la vérification des procès-verbaux d'élection 
du tiers des provinces du royaume, de telle manière que les sénateurs 
d'une province ne puissent vérifier que les élections d autres provinces. 

Art. 3. A chaque commission sont aussi envoyées les pièces justi- 
ficatives des élections, ainsi que les protestations contraires ou les 
oppositions, s'il y en a. 

Chaque conunission fait présenter son travail à la chambre par un 
rapporteur. 

Art. 4. La chambre prononce sur la validité des élections , ^ le 
président admet au serment et proclame sénateurs ceux dont le» poa- 
voirs ont été déclarés valides. 

CHAPITRE H. 
Du bureau définitif. 

Ait. s. Le séûat^ après la vérification des pouvoirs, procède, par 
trois élections distinctes, à la nomination : i" d'un président ; 2* dé 
deux vice-présidents ; S" de deux secrétaires et deux secrétaires sup- 
pléants. 

Art. 6. Toutes ces nominations sont faites a la majorité absolue des 
vol,ant6 ; celle des vice-présidents , des secrétaires et «eorétaires sup- 
pléants par bulletins de listfl> 

Cependant, au troisième tour de scrutin, qui ert celui de l>till<ittBg;e, 
U mijonté relative suffit. 
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Dans le cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. 

Art. 7. Les secrétaires vérifient le nombre des Totanls ; les scruta- 
teurs dépouillent le scrutin. 

Art. s. Lorsque le sénat est constitué, il en donne connaissance au 
roi et à la chambre des représentants. 

Art. 9. Les fonctions du président sont de maintenir l'ordre dans 
l'assemblée, de faire observer le règlement, d'accorder la parole , de 
poser tes questions, d'annoncer le résultat des suffrages, de prononcer 
les décisions du sénat et de porter la parole en son nom et conformé- 
ment à son Tœu. 

11 ne peut prendre la parole dans un débat que pour présenter l'état 
de la question et y ramener; s'il veut discuter , il quitte le fauteuil , 
et ne peut le reprendre qu'après que la discussion sur la question est 
terminée. 

Abt. iO. Les fonctions des secrétaires sont de surveiller la rédactioa 
du procès-verbal , d'en faire lecture , d'inscrire pour la parole les sé- 
nateurs , suivant l'ordre de demande , de donner lecture des proposi- 
tions et amendements, de tenir note des résolutions, de faire l'appel 
nominal, de tenir note des votes ; en un mot , de faire tout ce qui est 
du ressort du bureau. 

Abt. li. Tous les membres du bureau sont nonmiés pour une 
session. 



CHAPITRE III. 
Des téanoet. 

Art. a. Le président fait l'ouverture et annonce la clôture des 
séances. 

Il indique, à la fin de chacune d'elles, après avoir consulté le sénat, 
le jour et l'heure de la séance suivante et l'ordre du jour , lequel sera 
affiché dans la salle. 

Une demi-heure après l'heure fixée, le président fait faire l'appel 
nominal; cet appel est suivi de la lecture des noms des membres 
absents sans congé : la liste en est portée au procès -verbal. 

Akt. ^Z. Avant de prendre séance, lessénateurs signent la liste de 
présence. 

Art. 14. Chaque séance commence par la lecture du procès-verbal 
de la séance précédente. 

Abt. i^. Sil s'élève une réclamation contre la rédaction, l'un des 
secrétaires a la parole pour donner les éclaircissements nécessaires. 

Art. 16. Si , nonobstant cette explication , la réclamation subsiste, 
le président prend l'avis du sénat. 

Art. il. Si la réclamation est adoptée, le boreau est chaire de 
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présenter, séance tenante, ou au plus tard dans la séance suivante, une 
nouvelle rédaction conforme à la décision du sénat. 

Ait. J8. Les procès-verbaux, tant des séances publiques que des 
comités secrets, immédiatement après que la rédaction en a été 
adoptée, sont transcrits sur un reg;istre et signés du président et de 
l'un des secrétaires. 

Abt. i9. La cbambre peut décider qu'il ne sera tenu aucun procès- 
verbal de son comité secret. 

Abt. 30. Pour toute résolution votée par appel nominal , chaque 
membre peut exiger que son vote soit inséré au procès-verbal , sans 
que, dans aucun cas, il puisse y être fait mention des moti& du vote. 

AsT. '21 . Après l'adoption du procès-verbal, l'un des secrétaires pré- 
sente une analyse sommaire des pétitions adressées au sénat depuis la 
dernière séance ; elles seront renvoyées à la commission des pétitions, 
où tous les sénateurs peuvent en prendre communication. 

Il donne connaissance au sénat des messages, lettres et autres envois 
qui le concernent, à l'exception des écrits anonymes. 

Ait. 32. Il y a dans la salle des places réservées aux ministres et 
aux commissaires du roi. 

Akt. 25. Aucun sénateur ne peut parler qu'après s'âtre fait inscrire, 
ou qu'après avoir demandé de sa place la parole au président et l'avoir 
obtenue. — Il ne parle que debout ; il ne s'adresse qu'au président on 
à l'assemblée. 

La parole est accordée suivant l'ordre des demandes on inscriptions. 

Il n est dérogé à cet ordre que pour accorder la parole alternative- 
ment pour, sur et contre les propositions en discussion. 

Art. 34. Toute imputation de mauvaise intention, toute autre per- 
sonnalité , tout signe d'approbation ou d'improbation sont interdits. 

Abt. 2S. Nul n'est interrompu lorsqu'il parie, si ce n'est pour un 
rappel au règlement. Si un orateur s'écarte de la question, le président 
seul l'y rappelle. 

Abt. 3d. Nul ne parle plus de deux fois sur la même question , à 
moins que l'assemblée n'en décide autrement. 

Abt. 27. Il est toujours permis de demander la parole : 

i' Four proposer la question préalable contre toute discussion ulté- 
rieure ^ 

2" Pour demander l'ajournement ; 

5" Pour soutenir qu'une autre question que celle qoi est en discus- 
sion doit être décidée par priorité ; 

4° Pour poser la question ; 

{jo Pour le rappel au règlement ; 

6" Pour le redressement d'un fait allégué ; 

7" Pour répondre à un fait personnel. 

Ait. 38. Toutes ces réclamations ont la préférence sur la question 
principale et en suspendent toujours la disaission. 
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Elles soDt mises aux voix avant )a proposition principale. 

Si cinq membres demandent la clôture d'une discussion, le président 
la met aux voix ; il est pennis de preadre la parute pour ou contre une 
demande de clôture- 

Il n'est pas permis de prendre la parole entre deuK «preuves. 

Akt. 29. Si le sénat reconnaît qu'une question est oomplexe , la 
division est de droit lorsqu'elle est demaudëe. 

Les amendements sont mis aux voix avant la proposition orlgisaire^ 
et les soui-amendements avant les amendements. 

Aht- 30. Avant de fermer la discussion, le président consulte la 
chambre pour savoir si elle est suffisamment instruite ; dans le doute, 
après une seotAide épreuve, la discussion continue. 

Akt. 51. Sauf le vote sur l'ensemble des lois, qui a toujours lieu 
par appel nominal et à haute voix , le sénat exprime son opinion par 
assis et levé , à mains que cinq membres ne demandent le vote par 
appel nominal. 

Le vote a lieu par assis et levé ; la contre-épreuve doit se faire siw 
la demande de deux membres ; le président et les seorétaires décident 
du résultat de l'épreuve et de la contre-épreuve , qui peuvent se ré- 
péter ; s'il y a doute aprèsia répétition, il est procédé à l'appel nomioa/. 

Après cet appel , il en est immédiatement fait on second pour les 
sénateurs qui n'ont pas encore volé. 

Le second appel terminé, le compte des votes est arrêté par le pré> 
sideut et les secrétaires. 

Akt. 32. Tout membre présent dans la chambre , lorsque la ques- 
tion est mise aux voix, est tenu de voter, à moins qu'il n'en soit dis- 
pensé par l'assemblée pour les motifs qu'il expose. 

Si, après que ces motifs n'auront pas été admis, il s'obstine à ne pas 
■voter ou s'il sort , son suffrage sera ajouté a celui de la majorité des 
autres membres présents. 

Le vote doit être pur et simple, il s'exprime par oui et non. 

Ait. 33. La chambre se forme en comité secret sur la demande de 
son président ou de dix membres ^ elle décade ensuite, à la majorité 
absolue, si la séance doit être reprise en public sur le même at^et. 

Les sénateurs qui demandent que la chambre se ferme en comité 
secret, rédigent leur demande par écrit et la signent. 

Leurs noms sont inscrits au procès-verbal. 

Aftt. Si. Si uq membre trouble l'ordre, il y est rappelé nominative- 
ment par le président ; en cas de réclamation , le président oonsulle 
l'assemblée. Si celle-ci maintient le rappel à l'ordre , il en est fait 
mention au procès- verbal. 

Art. 35. Si l'assemblée devient tumultueuse, le président annonce 
qu'il va suspendre la séance. Si le trouble continue, il suspend la 
séence pendant une heure , durant laquelle les sénateurs quittent ta 
salle. L heure écoulée, la séance est reprise de droit. 
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ÂKT. 56. Les propositions de lois adressées au sénat par le roi ou 

Sar la chambre des reprtSsentants, après que la lecture en a été fhite 
aoe l'aesembiée, sont imprimées, distribuées et envoyées à l'examen 
d'une commission, sauf les cas où la chambre décrète l'ni^eQoe et la 
discussion immédiate. 

Akt. 57. Chaque sénateur a le droit de faire des propositions. 

Art. S8. Le sénateur qui veut faire une proposition, la rédige sous 
la forme d'un projet de loi, sauf les cas où 1 objet n'est pas susceptible 
de cette forme ; il la signe et la dépose sur le bureau. Il en est donné 
lecture par un des seorétaires. 

Si deux membres appuient la proposition, son auteur est admis k la 
développer au jour que la chambre indique. 

ÂBT. o9. 8i une proposition, après son développement, est appuyée 
par deux autres membres, la discussion s'ouvre sur la question desavoir 
si la chambre la prend en oonsidératjon : dans l'affirmative, elledédde 
si la proposition est renvoyée à l'examen d'une commission qui en fait 
un rapport, Q\\ bien si elle commence la disensçion qu fond 8ut>-le- 
champ, ou si elle l'ajourne. 

La proposition n'est imprimée et distribuée que quand le sénat l'or- 
donne. 

Art. 40. La premi^ discussion qui suivra le rapport de la oammJB- 
sion sera générale et portera sur le principe du projet de loi proposé, 
ou d'un titre, ou d'un chapitre entier de ce projet. 

Art, 41 - Dans cette séance, on pourra faire des amendements et les 
développer, pourvu qu'ils soient rédigés, par écrit, «ignés et déppséé 
sur le bureau. 

On pourra également faire dea sout-»amendements, ou proposer des 
articles additionnels, pourvu qu'on les dépose au bureau, de la même 
manière. 

Art. 43. La deuxième discussion, qui ne peut avoir heu que vingt- 
quatre heures au plus tôt après la première^ pQftQ successivement sur 
chaque article du projet, et sur les amendements qtii se rattachent À 
chacun d'eux, pourvu que ces amendements soient appuyés par trois 
membres. 

Les sous-amendements peuvent être discutés immédiatement avec 
l'amendement auquel ils se rapportent. 

Dans cette séance, de nouveaux amendements peuvent encore 
être proposés, slb sont sur-le-champ appuyés par trais mcmbie» { 
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et daos ce cas, ils sont immédiatement soumis à la discussion '. 

Art. 43. Si la chambre décide qu'il y a lieu de renvoyer un amen- 
dement, un sous-amendement ou un article additionnel à la commis- 
sion, la délibération peut être suspendue. 

Ait. 44. Lorsque des amendements auront été adoptés, ou des arti- 
cles d'une proposition rejetés, le vote sur l'ensemble aura lieu dans 
une autre séance que celle où les derniers articles de la proposition 
auront été votés. 
'Il s'écoulera au moins ving;t-quatre heures entre ces deux séances. 

Dans la dernière séance seront soumis à une discussion et à un vote 
définitif les amendements, sous-amendements et articles additionnels 
adoptés, ainsi que les articles du projet primitif qui ont été rejetés. 

lien sera de même des nouveaux amendements qui seraient motivés 
sur cette dernière adoption ou ce rejet. — Tout amendement étranger 
à ces deux points est interdit. 

ÂST. 45. Quoique la discussion soït ouverte sur une proposition, cefui 
qui l'a faite peut la retirer; mais si un autre membre la reprend, la 
discussion continue. 

Art. 46. Toute résolution est prise à la majorité absolue des suf- 
frages, sauf ce qui est établi, par ce règlement, à l'égard des élections 
et présentations. 

En cas de partage des voix, la proposition mise en délibération est 
rejetée. 

Le sénat ne peut prendre de résolution, qu'autant qne la majorité 
de ses membres se trouve réunie. 

Art. 47. Le résultat des délibérations de la chambre est proclamé 
par le président, en ces termes : Le sénat adopte, ou : te ténat n'a- 
dopte pas. 

Tout sénateur peut faire insérer au procès-verbal, qu'il a voté contre 
la résolution adoptée, mais sans en exprimer les motifs. Toute pro- 
testation est interdite, et ne peut être lue dans l'assemblée, ni inscrite 
au procès-verbal. 

CHAPITRE V. 

Des commissions. 

Art. 48. Chaque commission est composée au moins de cinq mem- 
bres. — Ils sont nommés au scrutin secret, par bulletins de liste, et à 
la pluralité relative des suffrages. 

■ • La dMiiime diacguion ne pcat avoir Ucb que la lendimtin ds la proDÎèra, laafleeaa d'inpé- 
ri«i»e nécruité, où le uSaal d^rili l'argenti. 

• Celle deaiième dUcotiion porle anr chaque article du projet et aor lea 
ameDdemenli qai a*; ratlachenl. • (Dintoailion modiOanl l*art. 4S, tl adopléi 
*éanc«da3< ManlSil.) 
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Ed cas d'égalité, le plus âgé est nomme. 

Abt. 49. Le rapport d'une commission contient, outre l'analyse de 
ses délibëratious, «les conclusions motiv<ïes. 

Lorsque la chambre en ordonne l'impression, ce rapport sera dis- 
tribué au moins vingt-quatre heures avant la discussion en assemblée 
générale". 

Akt. SO. Chaque commission nomme dans son sein un président et 
un rapporteur. 

Abt.dI. L'auteur d'une proposition ne peut être membre delà com- 
mission chaînée de l'examiner; toutefois il a te droit d'assister aux 
séances de celte commission sans voix délibérative. 

Abt. 52. Pour chaque session, le sénat nomme, également au scrutin, 
une commission permanente de sept membres, chargée de l'examen 
et du rapport des pétitions. 

Abt. ho. La commission des pétitions est tenue de faire, chaque 
quinzaine, un rapport sur les pétitions parvenues à la chambre, et ce, 

Itar ordre de date et d'inscription au procès-verbal :, en cas d'urgence, 
a chambre peut intervertir cet ordre. 

Abt. 54. On ne peut être membre de plus d'une commission à la 
fois. 

Cependant les membres de la commission des pétitions pourront 
aussi faire partie d'une autre commission. 

CHAPITRE VI. 
Deg dépuiations et adrette». 

Akt. 53. Les députations sont nommées par la voie du sort; la 
chambre détermine le nombre de membres qui les composent. Le 
président ou un des vice-présidents en £ait toujours partie et porte la 
parole. 

Art. 56. Les projets d'adresse sont rédigés par une commission com- 
posée du président et de quatre membres choisis à la majorité absolue. 
Ces projets sont soumis a l'approbation de la chambre et transcrits, 
dès qu'ils sont approuvés, aux procès-verbaux des séances. 

■ ■ La rapport d'ans eommiulon cooUuit, oalra l'analfte de Ma déllMnlioiu , da MoelniioiM 

• Lortqoe !■ ebimbra «n ordosna rimprosion , et rapporL ni dulrtbu< U veilla ds U 
(tnlrile. > (Ditpoiilioa modiflanl celle de l'art. 19, el adoptée par le léaal danl si i 
ai nar* l&ii.) 
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CHAPITRE va. 
Du greffier. 

Art. S7- Un greffier est nomme par la chambre- 
On observe pour cette QomiDation les mêmes règles que pour oella 
du bureau • 

Le greffier est toujours révocable. 

Ai>T. 58. Le greffier est placé près du bureau dans le local des 
séances. Il est chargé^ sous la direction des secrétaires, de ta rédaetion 
du procès-verbal des séances, du classement, de ta conservation des 
arcbives et de toutes les pièces appartenant au sénat. 

Akt. 59. Il surveille les impressions, l'exacte distribution des pièces, 
ainsi que l'expédition des billeb de convocation, et fait gënéralemeDt 
tout le travail qui est du ressort du bureau, -r- Il se conforme aux arti-. 
clés du règlement qui le concernent. 

Aht, 60, Il ne peut donner communication d'aucune pièce appar- 
tenant aux arcbives, à d'autres qu'à des membres du sénat, sam j 
être autorisé par le bureau. 

Abt. 61. Le greffier tient la comptabilité et les éeritures de la que»^ 
ture. 

Art. 62. II lui est adjoint un commis expéditionnaire nommé par 
le bureau. 

Art. 63. Il est alloiié au greffier un traitement annuel de 2,000 flo- 
rins, payable par trimestre. Le traitement du commis expéditionnaire 
est de 600 florins. 

Abt. 64. En cas de maladie ou d'empêchement du greffier, un des 
secrétaires en remplit les fonctions. 

Aht. 65. Quand la chambre se forme en comité secret, le greffier 
assiste à la séance, à moins que l'assemblée ne décide le contraire. 

CHAPITRE VIII. 
X>é la iftttsture et de la comptabilité. 

Art. 66. Pour chaque tessiQn, deux sénateurs remplissent les fone- 
tions de questeurs. 

Art. 67. Ils sont nommés au scrutin secret, par bulletins de liste et 
à la majorité absolue, de la même manière que les vic5-présidents. 

Art. 68. Les questeurs sont chargés de toutes les mesures relatives 
au matériel, au cérémonial et aux dépenses de la chambre. 

Abt. 69. Us se concertent avec les personnes désignées à cet effet 
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Par la chambre des représentants, pour les mesures qui concernent 
entretien du palais, et pour toutes celtes qui intéressent en commun 
les deux chambres. 

CHAPITRE IX. 

I)« la bibltathèqm^ 

Art. 70. Le budget du lésat oontient chaque année une allocation 
de fonds pour la bibliothèque. 

Les questeurs achètent sur ce fonds, au fur et k mesure des besoins 
de la chambre, les livres et documents qui peuvent être les plus utiles 
à set travaux. 

Art. 71. Aucun livre ne peut être emporté delà bibliothèque que 
sur un reçu. Chaque membre ne peut conserver ohez lui un livre que 
pendant deux fois 34 heures. 

Ait. 72. Un catal<^e des ouvrages qui composent la bibliothèque 
est mis à la disposition du sénat. 

Ai>T. 73. La chambre, ai les besoins du service viennent k l'exiger, 
peut nommer uu employé chargé spécialement des fonctions de biblio- 
thécaire. En ce cas, il est nommé de I4 même manière que le greffier, 
et conune lui, il est toujours révocable. 

CHAPITRE X. 

Da$ huiêsien^ metiayer* «( autre* empio^ét du térutt. 

Abt. 74. Les huissiers, messagers, et en général tous les autres 
employés nécessaires au service de la chambre, sont nommés et révo* 
qués par le président, les secrétaires et les questeurs. 

CHAPITRE XL 
De» congé». 

Art. 73. Hors le cas de maladie, nul sénatoor ne peut l'abseoter 
sans en avoir prévenu le président , et plus de six jours de suite sans 
un congé de la chambre. 

Il sera tenu note sur un registre particulier de tous les congés accor- 
dés, ainsi que de toutes les absences faites , en vertu du paragraphe 
précédent. 
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CHAPITRE XII. 
De la police de Ut cHambre et det tribunee. 

Aht. 76. La police de la chambre lui appartient. Elle est exercëe 
en son nom par le président, qui donne à la garde de service les ordres 



Art. 77. Nul ne présente au séoat des pétitions eo personne ou de 
vive voix. 

Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire dans l'en- 
ceinte où siègent Les sénateurs. 

Art. 78. Pendant tout le cours do la séance, les personnes placées 
dans les tribunes se tiennent découvertes et en silence. 

Aht. 79- Toute personne qui donne des marques d'approbation od 
■d'improbation , ou qui trouble l'ordre , est sur-le-champ exclue des 
tribunes. Elle est traduite sans délai, s'il y a heu, devant l'autorité 
compétente. 

Cet article est affiché à chaque porte des tribunes. 

CHAPITRE XIH. 
Ditpotition particulière. 

Abt. 80. La Constitution, le règlement du sénat, les dispositions 
concernant les relations des deux chambres législatives entre elles et 
avec le roi, sont, ainsi que la Loi électorale, distribués à tous les séna- 
teurs anciens et nouveaux, après chaque renouvellement intégral ou 
par moitié. Et le tout, à l'ouverture de la première session qui suit le 
renouvellement. 

Bruxelles, 19 octobre 1831. 

Le président du sénat. 

Le baron de Stassast. 
Les secrétaires : 

Le comte s'AnSEHBovse. 
Le marquis db Rodis. 
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ARTICLES REGLEMENTAIRES 
Pour l'exécution de la loi sur les naturaliiationt. 

ÂKTicLB pKBHitB. La coDunissioD mentionnée à l'art. 7 de la loi du 
27 septembre 1839 {Bull, ofpc, n^Gi?), est nommée par le sénat à 
la majorité relative des suffrages. 

La commission est composée de sept membres. Elle est renouvelée 
à chaque session. 

ÂKT. 2. Cette commission nomme dans son sein un président et un 
secrétaire. 

AsT. 3. Après avoir entendu le rapport de la commission , le sénat 
fixe le jour auquel il sera procédé à la prise en considération. Il y aura 
au moins un. jour franc entre le jour auquel le rapport anra été fait 
et celui auquel il sera procédé à la prise eu considération. 

Art. X. Il sera procédé séparément à la prise en considération de 
chaque demande de naturalisation. 

Aht. 5. Pour procéder au scrutin, un des secrétaires fait lappel 
nominal. Le membre appelé reçoit une boule blanche et une boule 
noire. 

Il dépose dans une urne la boule qui exprime son vœu \ il met 
dans une autre orne la boule dont il ne fait pas usage. 

La boule blanche exprime l'adoption, la boule noire la non-adoption. 

L'appel terminé , le réappel se fait de suite yont les membres qui 
n'ont pas encore -voté. 

Le réappel fini, le président déclare immédiatement le scrutin 
fermé. Le secrétaire verse les boules dans une corbeille ; il en fait 
ostensiblement le compte et sépare les boules blanches des noires. 

Le résultat de ce compte est arrêté par le bureau et proclamé par 
le président. 

Bruxelles, 23 décembre 1856. 

Le président du ténat, 

Le baron de Stassa&t. 
Lei lecrétaires : 

Ia baron de Baré de Comoghi. 
Le marquis si Rodbs. 
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114 RÈGLEMENT t>U SÉNAT. 

DISPOSITIONS ADDITIONNBIXBB, 
RitlaUvea à la ntUuraliMtwn ordinal. 

ÂKTiciB DKiQUE. Par dérogation aux artîoles 4 et 5 r^lementaires, 
relatîÊ aux □aturatisations , il lera, à l'aTenir., procédé k la prise ea 
considération des demandes de naturalitatioB ordinaire -, par scratin 
de liste. 

A cet effet, te bureau fera imprimer des listes [KtrtaDt les bobos^ 
prénoms, lieux de naissance, domiciles et professions ou fonctions des 
pétitionnaires sOr la demande desquels la commission aura fait son 
rapport. Les Ustes ne pourront contenir plus de vingt'^cinq noms. 
Cliaque membre en recevra une à domicile, la veille du jour du scru'- 
tio. Il effacera le nom des pétitionnaires auxquels il veut refuser la 
naturalisation. Un secrétaire fera l'appel nominal; les listes seront 
déposées dans une urne. Deux bureaux ,, composés chacun de deox 
scrutateurs et d'un de MM. les aeca'étaires , dépouilleront le scnitia 
après l'avoir vérifié. 

Les articles réglementaires précités continueront à être observés 
pour les demandes en grande naturalisation. 



Le président du sénats 

Le baron die SrAssAtt. 



Bruxelles, 20 mai 1837. 



Le» $ecrétairet : 

Le baron de Baré db Conoghe. 
Le marquis db Rodes. 



La commission des naturalisations, lorsqu'il s'aura d'individus 
exerçant des fonctions publiqaes en Belgique, mentionnera, dans ses 
rapports , la date des arrêtés de nomination à des emplois civils ou 
militaires, ainsi que les noms des fonctionnaires qui les ont signés. 
(Décision do sénat, du l" mai 1847 '.) 

Le vote se fera par assis et levé, sur chaque projet de naturalisa- 
tion, comme pour les autres projets de loi, et on votera ensuite, par 
appel nominal, sur l'ensemble. — Quand on ne réclamera pas 
I appel nominal sur tel ou tel nom , on procédera au vote par assis et 
levé. (Décision du sénat, du 29 avril I8-i'7 *.) 
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